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A°/  Introduction

Le secteur des transports est le plus gros émetteur de gaz à effet de serre (GES) avec 26% des émissions 
directes  de  GES,  dont  91  %  imputables  au  transport  routier  (données  pour  l'année  2009,  source 
MEDDE/CGDD).

Dans  certains  départements  dont  les  Bouches  du  Rhône,  la  pollution  atmosphérique  dépasse  certaines 
normes autorisées notamment pour les oxydes d'azote (NOx) qui ont des impacts néfastes sur la santé.

Dans ce département, l'État s'est donc lancé dans les années 2000 dans une démarche de plan de protection 
de l'atmosphère (PPA) visant à réduire cette pollution. Un PPA a été approuvé en 2006, les mesures qu'il 
contenait  ont  donné  lieu  à  un  arrêté  préfectoral  qui  a  rendu  la  réalisation  des  plans  de  déplacements 
d'établissements scolaires (PDES) obligatoire pour les groupes scolaires primaires de plus de 250 élèves.

Un nouvel arrêté a été pris en 2010 pour reconduire cette obligation.

L'objectif  d'un PDES est de limiter l'utilisation de la voiture individuelle au profit d'une pratique accrue des 
modes de déplacements moins polluants dits « alternatifs à la voiture » (marche, vélo, transports en commun), 
dans le cadre des trajets domicile-école.

La constitution d'un « état des lieux – état de l'art » ainsi que la rédaction d'un « guide d'aide à l'élaboration 
des plans de déplacements d'établissements  scolaires » (PDES) ont  été confiées par  l'ADEME PACA au 
CETE Méditerranée en 2011 dans la perspective de faciliter la mise en place de ces démarches.

Ce guide s'adresse donc plus particulièrement aux porteurs de projets des collectivités, principalement les 
communes et intercommunalités.

En  effet,  si  la  mobilité  des  écoliers  fait  appel  à  de  multiples  compétences  (voirie,  sécurité, 
mobilité/déplacements), il  a été établi  lors de « l'état des lieux - état de l'art » constitué en 2011, que ces 
collectivités étaient en l'occurrence les plus à même de porter cette démarche.

Ce guide a la particularité d'être illustré d'expériences réalisées sur le territoire des Bouches du Rhône et 
d'extraits de PDES élaborés sur les communes de Lambesc et de Martigues.

Après un rapide rappel des enjeux inhérents aux plans de déplacements en général, les différentes étapes 
d'un PDES sont décrites pas à pas.

En fin de document, des annexes contiennent des exemples de documents formalisés : délibérations, chartes, 
questionnaires, ainsi que les références de ressources documentaires et bibliographiques traitant du sujet.

Ce guide se veut pratique et facile d'accès pour des non spécialistes de la discipline.
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B°/ Qu'est-ce qu'un PDES     ?  

I°/ Définitions et enjeux

Cette partie  a pour vocation de présenter  les mécanismes qui  régissent  les  comportements de 
mobilité  des  individus,  le  rôle  des  plans  de  déplacements  en  général  pour  infléchir  ces 
comportements et les spécificités des plans de déplacements d'établissements scolaires (PDES), 
notamment ceux ciblant des groupes scolaires primaires.

1. Du management de la mobilité au report modal  

 1.1  Le management de la mobilité  

« Le management de la mobilité est une démarche globale intégrant les besoins des usagers. 
Son objectif est d’améliorer les déplacements, en diminuant la dépendance à la voiture. Il vise à 
modifier  les  comportements  de  mobilité  des  individus... »  (L’écomobilité  -  repenser  nos 
déplacements - ADEME 2012).

C'est le travail  que réalisent par exemple les « conseillers en mobilité » au sein des Autorités 
Organisatrices des Transports (AOT).

 1.2  Utilisation de chacun des modes  

Le  graphique  suivant,  tiré  de  l'enquête  nationale  transport-déplacements  2008,  témoigne  de 
l'usage effectif  et  actuel  des  différents  modes  de  déplacements  en  terme  de  distances 
parcourues.

Grap. 1 : plages d'usage des différents modes de déplacements (ENTD 2008)

On  remarquera  un  usage  toutes  distances  des  deux  roues  motorisés,  de  l'automobile,  des 
transports en commun alors que la marche est principalement pratiquée sur des distances de 
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moins d'un kilomètre, le vélo utilisé surtout sur des distances de 2 à 5 km.

 1.3  Les choix modaux  

Si un individu veut réaliser un déplacement, il se dirigera a priori vers le mode de déplacements 
qui lui apparaîtra le plus intéressant et surtout le moins contraignant (fatigue minimisée, temps de 
parcours raisonnable, coût maîtrisé).

Entrent cependant aussi en compte dans le choix du mode d'autres paramètres comme :

– l'existence ou non d'une offre de déplacements (transports en commun, vélo en libre service, 
etc.) pour réaliser le trajet,

– le confort, l'agrément qu'offre tel ou tel mode (thèse « le processus de décision dans le choix 
modal » – X. Brisbois - 2010)

– l'habitude.

Les modes les plus économiques sont les modes actifs de déplacements (marche, vélo) et les 
transports publics, les titres de transports étant en grande partie financés par la collectivité.

Le covoiturage permet cependant aussi de partager les frais entre les familles.

En termes de  temps de trajet, les modes actifs sont avantageux sur de très faibles distances 
(moins de 500 mètres pour la marche et moins de 2 km pour le vélo) par rapport à la voiture.

Le tableau comparatif ci-après permet d'illustrer cela.

* :  le temps d'accès au mode (moyen) = temps moyen passé pour gagner son parking voiture et/ou en 
sortir le véhicule ou pour accéder à son vélo, enlever son antivol et quitter le local vélo...

Tab. 1 : temps de trajet en fonction du mode (CETE Méd.)

Ces temps de trajets dépendent néanmoins de l'environnement où la personne évolue, de ses 
capacités physiques (vitesse moyenne) ainsi que du temps d'accès au mode de déplacements 
qu'elle utilise. Les temps d'accès aux modes dans ce tableau sont des temps d'accès moyens ; ils 
sont fonction notamment du lieu où est stationné le véhicule : stationnement en bordure des voies 
de circulation, à proximité immédiate du logement ou un peu plus à l'écart.

2. Les différents «     plans de déplacements     » en France et leurs objectifs communs  

Des « plans de déplacements » sont couramment réalisés en France et  ont pour vocation 
d'optimiser  les  déplacements générés sur  un territoire  par  une population  ou par  une 
structure donnée afin de réduire l'impact de ces déplacements sur l'environnement : pollution de 
l'air,  encombrement  de  l'espace  public  par  la  voiture,  etc.  Quelques  exemples  de  plans  de 
déplacements figurent ci-après.

• les PDU (plans de déplacements urbains) qui sont obligatoires dans les agglomérations de 
plus de 100 000 habitants. Ils sont pilotés par une intercommunalité et portent sur l'ensemble 
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des trajets quel qu'en soient leurs motifs.

• les PDE ou PDIE (plans de déplacements d'entreprise ou inter-entreprises) réalisés au sein 
des entreprises ou à l'échelle des zones d'activités, des zones commerciales ou des centre-
villes ; ils ont pour vocation de traiter les trajets domicile-travail et les trajets professionnels ; 
les PDE sont  obligatoires  dans certains départements (dont  les Bouches du Rhône et  le 
Vaucluse  notamment)  pour  les  entreprises  employant  plus  de  250  salariés.  Ils  sont 
généralement pilotés par les entreprises elles mêmes (direction de l'entreprise, association 
d'entreprises dans le cas d'un PDIE, etc.), 

• les PDA ou PDIA (plans de déplacements d'administrations ou inter-administrations) réalisés 
à l'échelle d'une administration, d'une cité  administrative ou d'une ville ;  ils ont pour vocation 
de  traiter  les  trajets  domicile-travail  et  les  trajets  professionnels ;  les  PDA  sont  aussi 
obligatoires pour les administrations. Ils sont généralement pilotés par les chefs des services 
concernés ou par le préfet (PDIA),

• et enfin  les PDES ou PDIES (plans des déplacements d'établissements scolaires ou inter-
établissements scolaires) réalisés à l'échelle d'un ou de plusieurs groupes scolaires, voire de 
tous les groupes scolaires d'une commune. Un groupe scolaire est un ensemble d'écoles 
fonctionnant en « réseau » ; un « groupe scolaire primaire » est généralement composé par 
exemple d'une école maternelle et d'une école élémentaire. Si plusieurs écoles  (ou groupes 
scolaires)  situées à proximité l'une de l'autre (dans un même quartier) voient  leur flux de 
déplacements s'additionner, la réalisation d'un PDIES deviendra d'autant plus pertinente, cela 
légitimant une approche globale. Les PDES et PDIES portent principalement sur les trajets 
domicile-école. Les PDES sont obligatoires dans certains départements (dont notamment les 
Bouches du Rhône et  le  Vaucluse)  pour les groupes scolaires  primaires de plus de 250 
élèves. Ils peuvent  dans l'état actuel être pilotés par le maire de la commune concernée, 
voire l'intercommunalité notamment quand la gestion de la voirie communale lui aurait été 
transférée.

L'objectif principal et commun de ces démarches est principalement de réduire l'utilisation de la 
voiture  individuelle  1   au  profit  d'autres  modes  de  déplacements  dits  «     alternatifs     »  .  La 
superposition de ces démarches, de manière à traiter l'ensemble des grands pôles générateurs 
de déplacements, permet ainsi d'agir à tous les niveaux de la société.

3. Spécificité des PDES comparé aux autres plans de déplacements  

Un PDES s'intéresse principalement aux déplacements domicile-école réalisés par les enfants 
(et  leurs  accompagnateurs).  Les  trajets  domicile-travail  des  enseignants  ainsi  que les  trajets 
professionnels (livraisons, …) et ceux réalisés au cours des différentes activités (sorties scolaires) 
sont examinés aussi au travers de la démarche.

 3.1  Un usage important de la voiture synonyme de nuisances pour l'environnement  

Comme  indiqué  précédemment,  chaque  mode  de  déplacements2 dispose  d'un  potentiel 
« flexibilité3 » / « plage d'usage4 » en termes de distances.

Si on s'en tient à la part modale de la voiture dans le cadre des trajets domicile-étude, parmi les 

1 : dans le présent ouvrage, la "voiture individuelle" est considérée en dehors des trajets domicile-école comme utilisée par un seul individu ou dans 
le cas d'un trajet domicile-école par un parent conducteur et un ou ses propres enfants à bord, en opposition au covoiturage qui vise à optimiser le 
remplissage du véhicule en mutualisant à plusieurs familles ce véhicule. 

2 : les "modes de déplacements motorisés" sont le car, l'autobus, la voiture, les deux roues motorisés. Les "modes de déplacements non motorisés" 
sont la marche, le vélo qui sont généralement désignés sous le vocable « modes actifs » ou « modes doux » (appellation plus ancienne).

3 : "flexibilité" = souplesse d'utilisation ou facilité d'usage. Par exemple, la pratique de la marche apparaît plus souple que l'usage d'un transport en 
commun pour lequel la connaissance du réseau et l'attente du bus à une heure donnée sont nécessaires ; la situation est identique quand on 
compare la flexibilité de la marche et de la voiture pour laquelle on est obligée de se garer une fois rendu à proximité de sa destination.

4 : "plage d'usage" = fourchette de distance (minimale et maximale) qu'un mode peut parcourir sans efforts excessifs (sans trop se fatiguer ou faire 
transpirer la personne). La marche est par exemple praticable par un adulte sans problème jusqu'à 1,5 km, le vélo jusqu'à 3-4 km. 
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pratiques des enfants mineurs scolarisés, on se rend compte5 que ce sont les enfants des écoles 
maternelles et élémentaires qui utilisent le plus ce mode.

Graphique 2 : parts modales des enfants dans le cadre des trajets domicile-école
et capacités  à se déplacer (accompagnés) – source ENTD / CETE Méd.

Or sur de courtes distances (inférieures à 80 km), en ce qui concerne les émissions de gaz à 
effet de serre additionnelles engendrées par nos déplacements, la voiture est responsable de 
96 % des émissions de gaz à effet de serre (rapport CGDD6), comme le montre le graphique 
suivant.

Graphique 3 : impact des mobilités courtes et longues distances en termes d'émissions 
additionnelles de gaz à effet de serre (GES) dans l'environnement

En tout état de cause, les écoliers utilisent plus la voiture que les élevés scolarisés dans 
des niveaux d'études supérieurs, cela ayant ainsi pour conséquence de générer d'autant plus 
de gaz à effet de serre et de pollution.

5 : source = enquêtes nationales transports-déplacements 2008. 
6 : extrait du rapport "COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU DÉVELOPPEMENT DURABLE - Décembre 2010 - La Revue du CGDD Service de 

l’observation et des statistiques - La mobilité des Français - Panorama issu de l’enquête nationale transports et déplacements 2008" 
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 3.2  Des trajets de courtes distances  

Les trajets domicile-étude réalisés pendant l'année scolaire sont spécifiques car fréquents7 et 
réguliers mais sont  surtout  plus courts que les trajets  quotidiens réalisés pour  d'autres 
motifs (travail, loisir, tourisme, en particulier).

Tab. 2 : Les déplacements « courtes distances »
Fréquence et longueur des déplacements en fonction du motif (ENTD 2008) 

L'ENTD 2008 révèle que la longueur des trajets domicile-étude augmente avec l'âge des élèves 
(tableau ci-après). En école élémentaire, la longueur moyenne en France des déplacements 
domicile-école est de 2,9 km (valeur 2008), ce qui est particulièrement faible dans l'absolu.

Tab. 3 : les distances des trajets domicile-étude

7 :  compte tenu que l'année scolaire est jalonnée de périodes de vacances nombreuses, dans le tableau ci-après, la retranscription statistique de ce 
phénomène est fortement atténuée
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 3.3  Un public jeune et par conséquent dépendant   

Une autre particularité  des PDES de groupe scolaire primaire est  la  vulnérabilité du public 
cible.

Les enfants de maternelle, comme les enfants d'école élémentaire doivent pour la plupart être 
accompagnés dans leurs parcours quotidiens.

Les enfants de maternelle, comme les enfants d'école élémentaire sont donc assez  peu 
autonomes.

Cet accompagnement lors des trajets domicile-école peut parfois être vécu comme une contrainte 
et peut influer sur les pratiques modales.

De  ce  fait,  ce  sont généralement les  parents  qui  décident  des  choix  modaux  de  leurs 
enfants, même si ces enfants peuvent être initiateurs de changements en formulant le souhait 
d'être plus autonomes, par exemple en demandant l'autorisation de se rendre à l'école à vélo ou 
de réaliser ce trajet à pied en compagnie d'un camarade de classe.

4. Enjeux d'un «     PDES     »  

L'approche développée dans le cadre d'une démarche de type « PDES » se veut résolument 
« systémique ». Les enjeux auxquels peut satisfaire une PDES sont exhaustifs et nombreux. Les 
principaux sont repris et décrits ci-après.

 4.1  Environnement et santé publique  

L'intérêt principal d'un PDES est de réduire la pollution générée.

En effet,  le  développement  des déplacements motorisés a des impacts environnementaux et 
sanitaires, il contribue à consommer des ressources, de l’espace, à la fragmentation des espaces 
naturels, aux émissions sonores.

La circulation automobile n'échappe pas à cette règle.

Elle produit notamment des matières en suspension dans l'air et des émissions de gaz polluants 
(ex : CO,  …) dont le principal  8   est l'oxyde d'azote ou Nox  .

Les oxydes d'azote (NOX) sont principalement visés par les arrêtés préfectoraux successifs pris 
dans les Bouches du Rhône au titre du plan de protection de l'atmosphère : voir chapitre « état 
des lieux règlementaire » pour plus de précisions.

A l'échelle  de la France, la Région PACA est  en 3ème position quant aux émissions d'oxydes 
d'azote (NOX) :

8 : 45 % des émissions d'oxyde d'azote proviennent du trafic automobile par le biais d'un  réaction chimique qui se produit entre l’oxygène et 
l’azote de l’air dans des conditions de hautes températures (combustion)
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Émissions d'oxyde d'azote dans l'air (en 2000)
les trois Régions de France les plus concernées et départements en PACA

Régions Départements NOX (t)

Ile de France 144 217

Rhône-Alpes 121 864

PACA 114 315

Alpes de Haute Provence (04) 5 005

Hautes Alpes (05) 4 431

Alpes Maritimes (06) 17 383

Bouches du Rhône (13) 63 099

Var (83) 14 247

Vaucluse (84) 10 150

 
Tab. 4 : Nox

Le Département des Bouches du Rhône compte à lui tout seul des quantités (t) d'oxyde d'azote 
(NOX)   émis dans l'air comparables à celles des Régions Languedoc Roussillon, Midi Pyrénées, 
Centre, Haute Normandie.

• Par  le  biais  d'une  réaction  chimique  dont  l'intensité  dépend  des  conditions 
atmosphériques   (ensoleillement  notamment),  l'oxyde  d'azote  (NOX)  contribue  à  la 
formation  de l’ozone  troposphérique  (O3)  ;  ce  phénomène se produit  prioritairement 
dans les régions du sud de l'Europe, au printemps et en été. L’ozone (O3) est le principal 
responsable  de la  mauvaise qualité  de l’air  et  est  irritant au même titre  que l'oxyde 
d'azote  ou  NOX qui  pénètre  dans  les  voies  respiratoires  et  peut  altérer  leur 
fonctionnement,

• A  une  échelle  plus  globale,  l'ozone  (O3)  troposphèrique  est  responsable  de 
l’augmentation de l’effet de serre (il y contribue à hauteur de 13% environ), responsable 
aussi du changement climatique (~ + 1°C au cours du XXème siècle) au même titre que 
d'autres gaz générés (CO2, N2O9, CH4, HFC, ...) en partie ou exclusivement par l'activité 
humaine10 dits à "effet de serre" (GES). Ces gaz sont déjà présents dans l'atmosphère 
(vapeur d'eau notamment) mais leur surproduction du fait de l'activité humaine rompt et 
déstabilise les équilibres et accélère ainsi le réchauffement avec les conséquences qu'on 
connait  (modification  du  climat,  montée  des  eaux,  disparition  d'espèces  animales  et 
végétales,  etc.).  La  diminution  de  la  couche  d'ozone  dans  la  stratosphère  serait 
responsable d’une hausse de 26% des cancers de la peau comme en, témoignent les 
conclusions  d'études réalisées  dans le  cadre du programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE).

Les effets de la pollution sont connus, notamment chez les enfants, les personnes âgées, les 
asthmatiques. Les citadins en sont les premières victimes.

Il cependant utile de rappeler parallèlement aussi les bienfaits pour la santé du développement 
des modes alternatifs à la voiture et notamment bénéfices directs inhérents à la pratique des 
modes actifs.

« L'activité physique régulière diminue la mortalité,  augmente la qualité  de vie et prévient  les 
principales pathologies chroniques (cancer, maladies cardiovasculaires, diabète, ostéoporose et 
maladies  ostéoarticulaires).  Elle  aide  au  contrôle  du  poids  corporel,  est  associée  à  une 

9 : N2O = Protoxyde d'azote ou oxyde nitreux, provient essentiellement de la combustion de produits azotés (engrais), le secteur concerné est 
l'agriculture (76%) - à ne pas confondre avec le NO2 (dioxyde d'azote) 

10 : les gaz naturels qui contribuent à l'effet de serre (sans lesquels il serait impossible de vivre sur terre) sont : H2O et CO2 ; l'effet de serre 
« additionnel » est du à l'activité humaine (quantités de gaz générées en sus, dont le CO2 déjà présent dans l'atmosphère).
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amélioration de la santé mentale (en réduisant l’anxiété et la dépression), permet une croissance 
harmonieuse de l’enfant et de l’adolescent » (Rapport Préparatoire de la Commission Prévention, 
Sport et Santé : « retrouver sa liberté de mouvement » - Pr Jean-François Toussaint – 2008).

 4.2  Sécurité routière  

Un  enfant semble en voiture a priori moins exposé et plus protégé. Or, lorsqu'on examine les 
statistiques en termes de sécurité routière, cet avantage apparaît moins marqué et moins évident 
en comparaison des autres modes de déplacements (voir chapitre C II°/).

A ce titre, l'intérêt d'un PDES est aussi de garantir la sécurité de tous les modes.

 4.3  Social, solidarité et égalité des chances (lien social)  

Les enfants, assimilés de fait à des personnes à mobilité réduite bénéficient des avancées de la 
loi  2005-102  du  11  février  2005  pour  l'égalité  des  droits  et  des  chances  et  de  ses  textes 
d’application.  Qu'il  s'agisse  d'accès  à  des  services,  à  l'enseignement,  à  la  voirie  (itinéraires 
menant à l'école) ou aux bâtiments publics (établissements scolaires, cantines, …), ces textes 
apportent des réponses et des outils pertinent à mobiliser dans le cadre d'une démarche PDES.

On pourra noter aussi que la simple mutualisation des déplacements (covoiturage, usage des 
transports en commun, pedibus,  …) souvent promue au travers du plan d'actions d'un PDES 
contribue à  renforcer les liens sociaux,  les échanges inter-générations et la solidarité entre les 
citoyens.

 4.4  Convivialité et cadre de vie  

Les embouteillages quotidiens devant les écoles nuisent aussi l’affectation de l’espace urbain, 
dégradent le cadre de vie, dissuadent la marche. L'objectif d'un PDES est entre autres de rétablir 
une mixité des usages.

 4.5  Pédagogie et éducation  

Assis  sur  le  siège arrière d'une voiture,  l'enfant  ne dispose de plus de peu de liberté et  est 
souvent placé trop bas pour pouvoir percevoir aisément le paysage et la route ; il n'a donc pas 
d'autres alternatives que de subir plus ou moins patiemment le trajet qui lui est imposé...

A contrario, la pratique des modes actifs pour se rendre à l'école a pour intérêt de mettre l'enfant 
dans  une  posture  active :  il  fait  de  l'exercice,  peut  examiner  l'environnement  urbain,  les 
comportements des tiers ; ces moments privilégiés sont idéaux pour l'éduquer et l'aider à éviter 
voire surmonter les difficultés de la rue. De cette sorte, l'enfant qui se rend à l'école arrive plus 
détendu et plus réceptif à toute forme d'enseignement.

Une fois arrivé devant son établissement scolaire, l'enfant est souvent confronté à des problèmes 
de mauvaise gestion de l’espace souvent saturé par la voiture, ce qui génère des conflits entre 
parents d'élèves et usagers et cela interfère trop souvent sur l’éducation des enfants dispensée 
par les parents et les enseignants. La pratique des modes actifs permet elle de lutter contre le 
stress et de l'agressivité.

L'intérêt d'un PDES est de réfléchir comment changer la donne ; c'est l'occasion de monter un 
projet éducatif (projet d'école) axé sur le développement durable, l'éducation civique et citoyenne, 
voire la lutte contre l'insécurité routière.

 4.6  Financier (collectivité et familles)  

D'une  part,  l’espace  urbain  est  souvent  attribué  en  grande  partie  aux  voitures  ;  cet  espace 
nécessite des dépenses d’investissement et d’entretien très importantes qui limitent la réalisation 
d’autres politiques publiques.

D'autre  part,  les  transports  représentent  généralement  le  troisième  poste  de  dépense  des 
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ménages, après le logement et proche du poste alimentation. Une famille qui pratique la marche 
et le vélo pour des déplacements de proximité réalise par conséquent des  économies qui sont 
loin d’être négligeables. 

5. Résumé des spécificités, des enjeux et intérêts de la démarche «     PDES     »  

Changer la mobilité des écoliers nécessite d'examiner préalablement, d'une part les particularités 
des  trajets  domicile-école,  les  spécificités  de cette  population,  et  d'autre  part  l'ensemble  des 
impacts pouvant être générés par d'éventuels transferts modaux.

✔ Les  trajets  domicile-école  ont  pour  points  communs  d'être  fréquents  (quotidiens  durant 
l'année scolaire) ; les distances domicile-école sont généralement plus faibles dans les petits 
niveaux (maternelle, élémentaire).

✔ Les  écoliers  sont  pour  la  plupart  assez  inexpérimentés  au  niveau  de  leur  mobilité  et 
dépendants ; ils sont rarement autonomes et doivent être accompagnés ; ce sont la plupart 
du temps leurs parents qui décident de leur choix de mobilité. Ils sont aussi vulnérables et 
plus sensibles à la pollution que le reste de la population.

Paradoxalement, on constate que beaucoup d'écoliers sont transportés en voiture, sans que cela 
ne génère de gains de temps significatifs et avec les conséquences que cela comporte (pollution, 
nuisances, coûts pour la collectivité et les parents).

Les temps de trajets sont ainsi réalisés très souvent sur le siège arrière d'un véhicule et ne sont 
pas mis à profit pour éveiller l'enfant ou lui faire faire de l'exercice physique.

Un PDES a en l'occurrence pour vocation de réunir les conditions nécessaires et favorables au 
changement des pratiques modales dans l'objectif de réduire l'utilisation de la voiture individuelle 
au profit des modes de déplacements dits « alternatifs » pour influer positivement sur la vie des 
écoliers.
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II°/ Structure globale de la démarche
1. Une logique de projet  

Un PDES,  comme tout  « plan  de  déplacements »,  suit  le  déroulement  et  se  construit  en 
suivant les préceptes d'une démarche « projet ».

Cette  méthode  de  travail  a  pour  intérêt  de  mieux  tenir  compte  des  contextes  rencontrés 
(personnes,  environnements  physiques,  pratiques  des  individus)  et  de  faire  émerger  des 
solutions pertinentes répondant  aux problèmes identifiés localement en prenant  en compte la 
situation, les mœurs et ressources locales. L'usage abusif de la voiture est le plus souvent le 
problème rencontré mais les causes de cet usage abusif sont souvent diverses et multiples.

L'architecture d'une démarche « projet » est la suivante :

Fig. 3 : architecture démarche PDES (CETE Méd.)

Les étapes de cette démarche suivent donc un déroulement logique :

• Constitution d'un partenariat : le travail sur la mobilité fait en effet appel à des compétences 
multiples et diverses qu'une structure seule ou un individu isolé ne peuvent réunir. Il n'est pas 
envisageable  d'une  part,  que  le  pilote  du  PDES  sollicite  ou  donne  des  directives  à  une 
structure ou un individu sans que ces derniers n'aient compris l'intérêt que la démarche revêt, 
sans leur avoir demandé leur avis au préalable ou sans les avoir associés à cette décision ; 
d'autre part, on ne peut imaginer que soient projetées des actions dans le cadre d'un PDES 
sans avoir vérifié la faisabilité de ces actions (financement, faisabilité technique, ressources 
humaines volontaires et disponibles...).  Il faudra donc réunir dès le départ autour de la table 
un maximum de partenaires si on veut faire émerger in fine un maximum d'actions viables. 
Les partenaires incontournables (noyau dur) d'un PDES demeurent a minima :  la collectivité 
locale à savoir la commune ou éventuellement l'intercommunalité si la gestion de la voirie lui a 
été déléguée, les parents d'élèves, l'école, et le délégué départemental à l'éducation nationale 
si quelqu'un exerce cette fonction sur l'établissement concerné.

• Diagnostic-état des lieux : il s'agit là de mettre en évidence les obstacles au report modal. 
Ces obstacles peuvent être de toute nature : insécurité réelle ou seulement ressentie sur les 
chemins  ou  aux  abords  de  l'école,  accessibilité  médiocre  pour  les  modes  actifs 
comparativement à celle accordée à la voiture, trafic routier important, incivilités, préjugés, 
absence  d'offre  de  service  satisfaisante,  horaires  d'entrées  et  de  sorties  des  écoles  mal 
adaptés, etc. La méthodologie de réalisation du diagnostic est détaillée en partie C du présent 
guide.

• Constitution du plan d'actions : le plan d'actions est composé d'un certain nombre d'actions 
cohérentes mises en place dans le but de supprimer les obstacles au report modal identifiés 
en phase diagnostic  et d'encourager  des reports  modaux vers  les  modes alternatifs  à  la 
voiture. Ces  actions  sont  programmées de  manière  à  obtenir  un  planning  de  réalisation 
réaliste11 et sont si possible budgétées. La méthodologie de réalisation du plan d'actions est 
détaillée en partie C du présent guide.

• Mise en œuvre opérationnelle du plan d'actions et  suivi  des actions :  c'est  la phase 
opérationnelle  du  PDES.  Ce  sont  les  actions  concrètes  qui  sont  réalisées  sur  le  terrain 

11  :  temps de mise en œuvre des actions raisonnable répondant aux capacités des individus et/ou de l'organisme qui les portent.
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conformément au plan d'actions pré-établi. Le plan d'actions peu éventuellement aussi prévoir 
et/ou  détailler  la  réalisation  d'études  (faisabilité/avant-projet/projet)  pour  des  actions 
ambitieuses  dont  la  réalisation  dépasserait  l'échéance  normale  d'un  PDES  (ex :  travaux 
significatifs). Un suivi de la bonne mise en œuvre des actions doit être aussi réalisé tout au 
long de cette dernière phase. La méthodologie de réalisation du suivi du PDES est détaillée 
en partie C-IV du présent guide.

2. Ordonnancement du PDES   

Les délais ci-dessous sont donnés à titre indicatif et peuvent varier d'un projet à l'autre.

Ils dépendent, entre autres, des délais de validation par l'ensemble des partenaires adhérant au 
projet,  des temps d'élaboration des documents établis au fur et  à mesure pour formaliser  les 
opérations réalisées tout au long de la démarche : contractualisation du partenariat, diagnostic-
état des lieux, plan d'actions, modalités de suivi et d'évaluation du dispositif et des actions.

Les durées des étapes de la phase pré-opérationnelle d'un PDES sont les suivantes :

La durée de vie totale d'un PDES, c'est à dire des phases pré-opérationnelle et opérationnelle 
correspondant à la mise en œuvre des actions, est d'environ 10 ans.

Il est conseillé de préférence de constituer le partenariat l'année scolaire N-1 pour entamer le 
diagnostic  dès  l'année  N.  Ainsi,  l'année  scolaire  N  peut  être  exclusivement  consacrée  à 
l'ingénierie de projet et à la communication, les suivantes à la poursuite de la communication et à 
la mise en œuvre d'actions plus concrètes. La mise en œuvre des actions commencera dans ce 
cas dès le début de l'année scolaire N+1.

Les actions sont mises en œuvre successivement (pas forcément toutes en même temps). 

Un bilan  sera utilement  réalisé  tous les  3 à 5 ans  afin  de s'assurer  des progrès réalisés  et 
d'ajuster, si besoin est, les actions en cours ou à venir.

A  titre  d'illustration,  figure  ci-après  le  planning  de  la  phase  pré-opérationnelle  consacrée  à 
l'ingénierie de projet du PDES de Martigues (pour plus de détails, se reporter en l'annexe).
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3. Modalités d'évaluation du PDES  

L'évaluation est essentielle, elle doit être continue et commencer dès le début de la démarche. 

Elle portera sur plusieurs aspects :

• sur l'atteinte des objectifs généraux et propres à chaque partenaire,

• sur le processus d'élaboration du PDES : exhaustivité du diagnostic, corrélation entre diagnostic 
et plan d'actions ; la question à se poser est la suivante : les solutions proposées répondent-
elles réellement à la situation rencontrée ?

• sur l'évolution du plan d'actions : si des actions n'ont pas été mises en œuvre, quelles en sont 
les raisons ? Quelques solutions de substitution ont été trouvées ? Si les actions ne sont plus 
en cohérence avec le contexte qui a évolué, idem,

• sur la mise en œuvre effective du plan d'actions : quels sont les budgets consommés, quel est 
le nombre d'actions prévues au départ, combien ont été mises en œuvre réellement, quel est le 
nombre d'élèves ayant changé de comportement de mobilité, quel report modal a été obtenu ? 
effets imprévisibles de la démarche…

L'évaluation doit en tout état de cause contribuer d'une part à la valorisation du travail réalisé et 
d'autre part elle doit permettre de prendre conscience des décalages entre la réalité du terrain 
retranscrite en principe de manière rigoureuse dans le diagnostic et le plan d'actions établi.

Par exemple, un vélobus projeté qui ne serait pas utilisé doit interroger les partenaires sur les  
raisons de cet échec :
• le diagnostic justifiant la mise en place de l'offre a t-il bien été réalisé ? D'autres obstacles au 

report modal auraient-ils été éludés ?

• la solution proposée répond-elle vraiment à la problématique de l'usage abusif de la voiture ? 
L'offre de mobilité est-elle compétitive vis à vis de la voiture ? Pourquoi ?

• la  solution  mise  en  place  est-elle  suffisamment  « bien  dimensionnée » ?  LE  nombre  de 
bénéficiaires  potentiel  est-il  suffisant ?  Les  itinéraires  proposés  sont-ils  trop  longs  ou  trop 
courts ? Leur tracé est-il bien adapté ? L'itinéraire est-il suffisamment sécurisé et confortable 
(cotes,  détours  inutiles) ?  Les arrêts  sont-ils  bien  implantés ?  La perte de temps due à  la 
présence d'arrêts trop nombreux rend-elle l'offre proposée intéressante, ou au contraire, les 
arrêts ne sont pas assez nombreux et les enfants préfèrent se déplacer seuls à vélo que de 
revenir en arrière pour prendre le vélobus ? 

• la solution proposée est-elle connue des bénéficiaires ? Les parents ayant en charge la gestion 
du service inspirent-ils  confiance aux autres parents ? Comment  améliorer  l'image de cette 
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offre de service ?

• etc.

Quand un problème semblable est rencontré, un travail de réflexion interne au groupe de travail 
et  une  enquête  auprès  des  enfants  et  des  parents  doivent  être  réalisés  pour  permettre  de 
connaître les motifs de cet échec voire de transiger : soit la solution n'est pas adaptée ou on ne 
peut traiter les raisons pour lesquelles l'offre ne fonctionne pas pour des raisons de coût,  de 
d'impossibilité technique avérée, de non maîtrise du foncier, etc., auquel cas on l'abandonne, soit 
on adapte ou on complète cette solution pour qu'elle devienne enfin efficiente...

4. Récapitulatif des principaux éléments méthodologiques  

Si la démarche PDES n'est pas compliquée en soi, elle réclame dans son déroulé un minimum de 
rigueur pour pouvoir ensuite donner naissance à des actions pertinentes et produire des résultats 
réels et effectifs.

Le partenariat formé autour du trio mairie / école / représentants des parents d'élèves doit être 
suffisamment large pour autoriser ultérieurement des possibilités d'actions multiples, diverses et 
complémentaires.

Si l'objectif du plan d'actions est de faire tomber un à un les obstacles au report modal, encore 
faut-il avoir au préalable identifié ces obstacles ; c'est ensuite donc l'objectif du diagnostic.

Le plan d'actions permet enfin de renverser les logiques en vigueur (mettre une fin au réflexe ou à 
une dépendance à la voiture dans le cadre des trajets domicile-école).

L'évaluation démarre quant à elle dès le départ (phase ingénierie du PDES) et se poursuit jusqu'à 
ce que la dernière action ait été réalisée.

Les différentes phases exposées sommairement au cours du présent chapitre (constitution du 
partenariat/diagnostic/constitution du plan d'actions et mise en œuvre) sont évoquées plus en 
détail au chapitre suivant. 
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C°/  Les différentes étapes d'un PDES

I°/ La constitution du partenariat
1. Pourquoi un travail de groupe ?  

Un  PDES  ne  peut  résulter  que  d'un  processus  de  coproduction  et  de  prise  de  positions 
communes des membres du groupe de travail.

L'intérêt est de pouvoir programmer des actions cohérentes dans le temps et d'associer d'autres 
porteurs d'actions que la commune : parents d'élèves, éducation nationale, etc.. Par exemple, des 
associations  de  promotion  des  modes  alternatifs  à  la  voiture,  association  de  lutte  contre  la 
violence routière, association de personnes âgées, pourront aussi apporter leur concours tant en 
phase pré-opérationnelle (diagnostic / élaboration du plan d'actions) qu'opérationnelle (mise en 
œuvre des actions).

Intervenir  sur  la  voirie  nécessite  de  faire  appel  aux  gestionnaires  de  voirie  (Commune, 
Communauté  d'agglomération,  Conseil  général,  État),  travailler  sur  la  desserte  de  transport 
scolaires ou publique oblige à solliciter différentes autorités organisatrices des transports (AOTU, 
Conseil Général), communiquer avec les parents peut se faire via l'école, mettre en place un 
pedibus  ne  peut  être  sérieusement  envisagé  sans  l'existence  de  parents  accompagnateurs 
volontaires et bénévoles...

La commune, même si elle dispose de nombreuses prérogatives pour réaliser un PDES, ne peut 
tout faire et tout gérer.

Pour ces raisons, sans préjuger pour autant dès le départ  des solutions qui seront mises en 
œuvre dans le cadre du PDES (c'est l'objet de l'étape suivante : diagnostic), un travail collectif12 
est à réaliser si on veut élaborer ensuite un plan d'actions exhaustif et réaliste (réalisable) ; la 
pertinence des actions qui seront choisies est un paramètre essentiel,  mais n'est pas le seul 
paramètre à considérer ; l'existence de partenaires susceptibles de porter les éventuelles actions 
à venir est primordiale aussi.

S'associer à une démarche, quelle qu'elle soit, demande des sacrifices qu'il s'agisse de temps à y 
consacrer, de travail à fournir, de concessions à faire. Pour associer l'ensemble des partenaires à 
la démarche, il convient de vérifier que tous ces partenaires y trouveront leur compte. Ainsi le 
groupe de travail veillera à définir ses objectifs communs, puis chaque partenaire fera part de ses 
objectifs particuliers et de l'intérêt qu'il porte à la démarche. Ces objectifs seront formalisés ; on 
veillera dans le cadre du processus d'évaluation mis en place dès le début de la démarche à ce 
qu'ils soient satisfaits.
Le partenariat constitué pourra être utilement formalisé sous la forme d'une charte signée par 
tous les partenaires. D'une part elle favorisera la cohésion de groupe autour du projet (chacun 
s'engage) ; d'autre part elle permettra de pallier aux « carences » de la réglementation. 

Pour  marquer  la  mesure  de l'adhésion  des  élus  à  la  démarche  et  légitimer  l'implication  des 
services  sur  le  dossier  PDES,  une  délibération  en  conseil  municipal  actant  la  volonté  de  la 
commune de s'engager dans la démarche est vivement conseillée.
En annexe du présent guide figurent un exemple de délibération prise ainsi qu'un exemple de 
charte signée en conseil d'école.

12  :  même si le diagnostic démontrera ensuite peut-être qu'aucun travaux d'aménagement ne sera nécessaire ou que l'offre de service existante est 
satisfaisante et/ou que le problème est ailleurs...
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  Le groupe de travail mis en place dans le cadre du PDIES de Lambesc

Photo 1 : groupe de travail PDES

2. Quoi demander, à qui, dans quelles limites ?  

Les partenaires d'un PDES ont chacun un rôle à jouer dans l'élaboration, puis la mise en œuvre 
du  PDES.  Ces  prérogatives  sont  comme  évoqué  plus  loin  entre  autres  définies  pour  les 
principaux partenaires d'un PDES de manière réglementaire :  code civil,  code de l'éducation, 
code de la  voirie  routière et  des collectivités  territoriales,  codes des transports,  autres textes 
législatifs et réglementaires...

Il devient en outre primordial que chacun des partenaires assume ses prérogatives et n'empiète 
pas sur celles de ses homologues de manière inconsidérée ; la qualité des relations en dépendra.

 2.1  Compétence des parents  

Les parents :

• participent et coproduisent le diagnostic : élaboration des questionnaires, dépouillements, état 
initial des itinéraires…

• sont associés à l’élaboration du plan d’actions : ils sont « force de proposition »,

• mettent en œuvre les actions relevant de leurs compétences : accompagnement des enfants...

• suivent la mise en œuvre effective du plan d’actions.

Les associations de parents d'élèves peuvent s'emparer à leur compte de la démarche si elles le 
jugent utiles. Elles peuvent aussi se limiter à assurer la communication entre les partenaires du 
projet et les parents d'élèves.

D'un point de vue réglementaire, leurs prérogatives sont décrites ci-après.

✗ Ils ont en charge l'entretien et l'éducation des enfants jusqu’à 18 ans (art.  371-2 du Code 
Civil),

✗ Ils assument la responsabilité de leurs enfants par rapport aux dommages causés par leurs 
enfants (art. 1384 du Code Civil),

✗ Dans le cas où l’enfant est confié à un tiers, l’autorité parentale continue (art. 373-4 et 377 du 
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Code Civil).

Celles de l'association des parents d'élèves sont les suivantes :
(art. D111-6 à D111-9 du code de l'éducation)

✗ Les  associations  de  parents  d'élèves  regroupent  des  parents  d'élèves  auxquels  sont 
assimilées les personnes ayant la responsabilité légale d'un ou plusieurs élèves.

✗ Elles  ont  pour  objet  la  défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  communs  aux  parents 
d'élèves.  Elles  sont  représentées  au  conseil  d'école  et  au  conseil  d'administration  des 
établissements publics locaux d'enseignement.

✗ Le directeur d'école ou le chef d'établissement doit  permettre aux associations de parents 
d'élèves de faire connaître leur action auprès des autres parents d'élèves. A cet effet, les 
documents remis par les associations sont distribués aux élèves pour être donnés à leurs 
parents au fur et à mesure de leur remise.

 2.2  Compétence de l'éducation nationale  

L'école a essentiellement une compétence éducative (L211-1 à L211-8 du Code de l'Éducation).

Toute intervention de sa part devra donc rester cohérente et conforme à cette prérogative. A titre 
d'exemple, un PDES pourrait trouver écho dans la mise en place d'un projet de classe ou d'école.

En dehors de ce cadre, rien a priori n'impose aux personnels de l'éducation nationale de s'investir 
dans un PDES ; la participation à d'éventuelles actions ne pourra se faire que sur la base du 
volontariat.

Le directeur et les enseignants, s'ils le souhaitent, pourront participer et coproduire le diagnostic 
en faisant profiter les partenaires de leur connaissance du site, être associés à l'élaboration, puis 
à  la  mise en œuvre  du  plan  d'actions ;  ils  peuvent  à  ce  titre  être  « force  de proposition »  : 
intégration de la démarche dans le contexte scolaire, mise en place de séances d'éducation à 
l'écomobilité, à la sécurité routière ou d'éducation civique (c.f. socle commun : EEDD, APER – art. 
D122-1 à D122-3 du Code de l'Éducation et circulaire 2002-229).

 2.3  Compétence du Maire  

C'est lui qui dispose des compétences les plus vastes : sécurité routière / voirie / déplacements / 
bâtiments scolaires... ; c'est donc lui qui sera logiquement investi du rôle de « pilote du PDES ». Il 
est à même d'intervenir :

➢ en matière d'aménagement (permettre et faciliter l’émergence des modes actifs)

Il peut notamment à ce titre mettre en place :

✗ des zones de circulation apaisées : aires piétonnes (R411-3 du Code de la route), Zones de 
rencontre (R411-3-1 du Code de la route), Zones 30 (R411-4 du Code de la route),

✗ des double sens cyclable dans les Zones de rencontre et Zones 30 en sens unique pour les 
véhicules motorisés (R110-2 du Code de la route).

Il a obligation :

✗ de prendre en compte les cyclistes (L228-2 du Code de l'Environnement) dans le cadre des 
aménagements (ceci est valable aussi pour les autres aménageurs : État, Conseil Général),

✗ d'assurer l'accessibilité des personnes à mobilité réduite dans le cadre de travaux neufs et de 
programmer la mise en accessibilité de la voirie existante : loi n° 2005-102 du 11 février 2005 
pour l'égalité des droits et des chances et ses textes d’application (décrets 2006-1657, 2006-
1658, arrêtés du 15 janvier 2007 et du 18 septembre 2012).
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➢ en matière de sécurité routière (sécuriser les déplacements des modes actifs)
Il assure :

✗ la police de la circulation sur RN, RD et sur les voies de circulation en agglomération (L2212-2 
du Code Général des Collectivités Territoriales),

✗ la commodité et sûreté de passage (L2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales).

Il peut :

✗ et il doit prendre des mesures de police en cas d’urgence résultant d’un sinistre ou d’un péril 
immédiat (L411-1 du Code de la route),

✗ mettre  en  demeure  les  propriétaires  d’élaguer  si  des  plantations  privées  débordent  sur 
l’emprise de la voirie communale (L2212-2-2 du Code Général des Collectivités Territoriales) 
et envahissent les trottoirs,

✗ limiter  (L581-4  à  L581-9  du  CE  ;  R418-5  à  418-7  du  Code  de  la  route)  sur  la  voirie 
communale, voire réglementer la publicité (L581-14 du Code de l'Environnement) qui envahit 
aussi souvent les trottoirs.

➢ en matière de "régulation" des flux (agir sur le trafic motorisé)

Il peut notamment à ce titre :

✗ changer l'implantation des panneaux de limite d'agglomération : R411-2 du Code de la Route,

✗ mettre en place ou modifier les limitations de vitesse* : R413-1 & 3 et R411-8 du Code de la 
Route,

✗ Modifier la priorité d'un carrefour : R411-7 du Code de la Route,

✗ Installer des feux de circulation : R411-7 du Code de la Route,

➢ en matière environnementale (pour limiter l’usage la voiture)

Il peut :

✗ limiter l’arrêt et le stationnement de véhicules ou de certaines catégories d’entre eux (L2213-2 
du Code Général des Collectivités Territoriales, L417-3 du Code de la route),

✗ réserver les emplacements sur voies aux transports en commun voire interdire à certaines 
heures  la  circulation  à  certains  véhicules  (L2213-2  et  L2213-4  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales),

✗ en cas de desserte en transports en commun, fixer au Plan Local d'Urbanisme un nombre 
maximum de places de stationnement (R123*-9 du Code de l'urbanisme).

➢ autres compétences

✗ Il  a  pour  prérogative  la  création  des  écoles  élémentaires,  il  doit  les  entretenir,  mettre  à 
disposition  des  moyens  (personnels,  matériels,  chauffage,  éclairage,  …)  permettant  le 
fonctionnement  des  écoles  élémentaires  publiques  (L2121-30  du  Code  Général  des 
Collectivités Territoriales et L212-1 à 212-9 du Code de l'Éducation),

✗ Il  peut  fixer  les  horaires  des  entrée-sortie  des  établissements  (L521-3  du  Code  de 
l'Éducation), il contribue à mettre au point et en œuvre la carte scolaire (D211-10 et D211-11 
du Code de l'Éducation),
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 2.4  Compétence du Délégué Départemental de l'Éducation Nationale (DDEN)  

(art. D241-24 à D241-35 du code de l'éducation)

La fonction des délégués départementaux de l'éducation nationale (DDEN) s'étend à tout ce qui 
touche à la vie scolaire, notamment aux centres de loisirs, aux transports, aux restaurants, aux 
bibliothèques et aux caisses des écoles. Le DDEN ne formule toutefois pas d'appréciation sur les 
méthodes ni sur l'organisation pédagogique de l'école. 
Le délégué exerce une mission d'incitation et de coordination. Il veille à faciliter les relations entre 
l'école et la municipalité. C'est donc un interlocuteur dont le concours peut s'avérer utile.
Bénévole,  le  délégué  départemental  de  l'Éducation  nationale  est  désigné  par  circonscription 
d'inspection départementale pour une durée de quatre ans par l'inspecteur d'académie, directeur 
des services départementaux de l'Éducation nationale, après avis du conseil départemental de 
l'Éducation nationale.

 2.5  Compétence des Autorité Organisatrice des Transports (ramassage scolaire / bus urbains)  

L'autorité organisatrice des transports doit assurer le Conseil en Mobilité  (art. 113 loi « SRU » 
2000-1208) dans les grandes agglomérations à l'intention des employeurs et des gestionnaires 
d'activités  générant  des  flux  de  déplacements  importants.  En  tant  que  professionnel  de  la 
mobilité, il sera intéressant de l'associer à la démarche PDES.

Le Conseil  Général  (et  l'Autorité Organisatrice des Transports Urbains dans certains cas) ont 
aussi  la  charge  du  transport  scolaire  (L213-11,  R213-3  à  R213-19  du  Code  de  l'Éducation, 
L3111-7 à L3111-10 du Code des Transports).

3. Résumé des modalités de mise en place du partenariat  

Si  de  nombreux  leviers  d'intervention  d'un  PDES  sont  de  la  compétence  de  la  commune, 
l'accompagnement des enfants dans le cadre des trajets domicile-école reste quoi qu'il arrive du 
ressort des parents d'élèves ; l'école dispose essentiellement d'une compétence éducative.

Un groupe de travail sera mis en place, composé par les représentants de la commune (différents 
services), les représentants de l'école (directeur et éventuellement enseignants volontaires) et les 
représentants des parents d'élèves (parents volontaires, représentants élus, etc.). Ce « noyau 
dur »  du  PDES  (collectivité/école/parents  d'élèves)  pourra  associer  d'autres  partenaires 
susceptibles d'apporter une plus value au dispositif.

Plus il y aura de partenaires associés dès le départ à la démarche, plus les potentialités seront 
grandes.

Le maire, ou le cas échéant le président de l'intercommunalité si la gestion de la voirie lui a été 
transférée, ou leurs représentants assureront en toute légitimité le pilotage de la démarche ; le 
pilote  s'appuie  sur  ses  partenaires  au  cours  de  la  phase  pré-opérationnelle  (ingénierie)  et 
opérationnelle (mise en place des actions) tout en respectant les prérogatives de chacun et en 
assurant simultanément les siennes.

Il n'est pas nécessaire de créer un comité de pilotage (CP) plus un comité technique (CT), le 
groupe de travail assurant les deux rôles simultanément.

Après  formulation  des  objectifs  communs aux membres du groupe de travail  et  des intérêts 
particuliers de chaque partenaire, une feuille de route sera établie pour formaliser le projet : qui 
représente chaque partenaire participant à la démarche ? Qui fera quoi ? Au cours de quelles 
étapes ? Quels seront les objectifs ? Etc.

Cette formalisation pourra donner naissance à une Charte signée en Conseil d'école.

La commune affichera sa volonté de s'impliquer dans cette démarche en y associant ses services 
au travers d'une délibération du conseil municipal.
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II°/ Phase diagnostic
1. Objectifs généraux  

Dans un premier temps, un certain nombre de données seront recueillies :

• les  démarches  en  cours  ayant  un  lien  avec  la  mobilité  des  écoliers,  qu'elles  soient  en 
cohérence ou non avec les objectifs d'une démarche PDES (favoriser l'écomobilité),

• les effectifs du groupe scolaire et les lieux d'habitation des familles : nombre d'enfants au total, 
nombre d'enfants par classe, fichiers adresses, etc.

• les conditions d'accueil des élèves à l'école : horaires d'entrée et de sortie de l'école, conditions 
de mise en œuvre de la carte scolaire, offres de service existantes (périscolaire, cantine, etc.),

• les offres de mobilité offertes aux familles (lignes de bus, pedibus, vélobus, parkings et nombre 
de places de parkings aux abords du groupe scolaire, services de covoiturage…),

• l'insécurité routière au travers des données accidentologiques fournies par les forces de l'ordre,

• les principaux moyens (humains et matériels)  jusqu'à ce jour non mobilisés et mobilisables 
pour agir.

Ces premiers éléments ne permettront néanmoins ni de comprendre toutes les problématiques 
du site (mobilité vertueuse ou pas, raisons pouvant expliquer cette mobilité...), ni de construire un 
plan d'actions permettant de changer la donne s'il y a lieu.

Il restera donc ensuite à rechercher et révéler les obstacles au report modal dans leur globalité.

Cela nécessite d'appréhender plus largement à la fois :

• la réalité factuelle : apprécier les pratiques actuelles en termes de mobilité, évaluer les besoins 
actuels en stationnement,

• le  contexte physique : implantation relative des lieux de résidence et de l'école, distances à 
parcourir pour les enfants,  praticabilité des itinéraires pour chaque mode de déplacements, 
potentialités du site, etc.

• les  représentations des individus (parents d'élèves, enseignants et enfants), leurs envies, les 
raisons de leurs choix de mobilité, pourquoi ne font-ils pas autrement ?

A titre indicatif, les obstacles au report modal les plus couramment rencontrés sont mentionnés 
ci-après (liste non exhaustive). Mais ces obstacles peuvent être aussi tout autres.

- infrastructures 
Un  des  principaux  obstacles  au  report  modal  peut  être  le  niveau  d'aménagement  des 
infrastructures ; ce  niveau d'aménagement  peut  en effet  conditionner en  grande partie la 
pratique des modes actifs.  Il convient cependant de rappeler qu'un aménagement prenant en 
compte les modes actifs ne génère pas forcément de la mobilité douce ; il s'agit d'une condition 
nécessaire mais pas suffisante.

Quoi qu'il en soit, si le parcours à réaliser est dangereux ou inconfortable (ex : vitesses pratiquée 
par les véhicules motorisés élevées),  s'il  n'est pas praticable,  on sera naturellement tenté de 
changer de mode de déplacements.

Enfin, que ce soit pour les piétons et les cyclistes, contrairement aux modes de déplacements 
motorisés,  les  allongements  de  parcours  sont  fortement  contraignants  voire  souvent 
rédhibitoires  (temps de parcours sensiblement augmenté, fatigue supplémentaire). Il convient 
donc de les supprimer systématiquement.
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- insécurité et sentiment d'insécurité
C'est  souvent  l'insécurité mais  surtout  le  sentiment  d'insécurité qui  font  que  les  personnes 
hésitent  à  pratiquer  certains  modes.  L'insécurité  est  réelle  quand  des  accidents  ont  eu  lieu 
effectivement sur les lieux incriminés. Le sentiment d'insécurité est plus subjectif et peut reposer 
sur des préjugés (« la marche ou le vélo, c'est dangereux ») ou sur une perception altérée de la 
réalité physique (« j'ai l'impression que c'est dangereux » même si aucun accident n'est jamais 
survenu sur la section de voie considérée).

Dans le cas d'une insécurité réelle, il convient toutefois de rappeler que le Maire, s'il dispose de 
nombreux pouvoirs et obligations, peut voir aussi sa responsabilité pénale mise en cause en cas 
d'inaction ou de prise de mesures inadaptées face à un danger avéré. Les qualifications de mise 
en danger délibérée d'autrui, d'homicide et blessures involontaires pourront en effet être retenues 
contre lui, en vertu des articles 121-3, 221-6 et suivants, 222-19 et suivants et 223-1 du Code 
Pénal.

Si  on  se  reporte  au  graphique  suivant  établi  d'après  des  données  BAAC13 recueillies  sur 
l'ensemble du territoire national, un aspect apparaît peu contestable quand on s'intéresse aux 
victimes d'accidents (décès) tous modes confondus : ces victimes  sont très peu nombreuses sur 
la classe d'âges 0-10 ans comparé aux classes d'âges plus âgées (notamment la classe d'âge 
14-25 ans).

Fig. 4 : données accidentologiques : nombre de morts en fonction des âges des individus (CETE Méd.)

Les enfants sont de surcroît plus nombreux à être tués sur le siège arrière d'une voiture qu'a pied 
ou à vélo.

Cette réalité est néanmoins à nuancer si on considère les blessés qui sont relativement plus 
nombreux pour la classe d'âge 2-10 ans.

- représentation des individus (hors insécurité routière)
Les individus témoignent pour certains de préjugés ou a priori : « les transports en commun, c'est 
pour ceux qui n'ont pas les moyens et pas pour moi » (comme si prendre le bus était réservé aux 
plus modestes), « on ne peut dans notre région pratiquer la marche ou le vélo à cause de la 
météo » (comme si par exemple, il pleuvait tous les jours de l'année en région PACA), etc.

D'autres concepts entretenus par la publicité omniprésente percolent aussi dans certains esprits 

13 : bulletins d’analyse des accidents corporels de la circulation
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(ex : « la voiture est un signe extérieur de réussite et de richesse ») ; dès lors, certains usagers 
s'octroieraient même le droit d'agir de manière illicite en imposant leur propres « lois » aux autres 
usagers de la route (stationnement illicite, refus de priorité aux cyclistes et piétons, etc.).

Ces  représentations  peuvent  avoir  pour  conséquence  un  usage  accru  des  modes  de 
déplacements motorisés individuels. 

- implantation du groupe scolaire et distances domicile-école

Le principal  obstacle au report  modal dans le cadre des trajets domicile-école est souvent la 
distance,  même si  d'autres  obstacles  ne  doivent  pas  être  négligés  comme l'implantation  du 
groupe scolaire, le caractère plus ou moins urbain de ses abords, etc.

De ce fait, la répartition géographique sur le territoire communal ou extra communal des lieux de 
résidence des enfants fréquentant un groupe scolaire est capitale.

C'est notamment tout l'enjeu de la carte scolaire qui a pour vocation de ventiler les élèves dans 
les groupe scolaires de la commune.

Une carte scolaire peu rationnelle entraînera un usage accru de la voiture.

- le stationnement des véhicules
Si on examine un trajet domicile-école, on peut le décomposer en plusieurs éléments : le point de 
départ,  le cheminement à parcourir  et  le  point  d'arrivée.  Ces trois éléments conditionnent  en 
grande partie les pratiques modales de déplacements (% de voitures, de vélos, de marcheurs...).

Aussi, dès lors qu'on possède un véhicule (voiture, vélo, …), si on ne trouve pas ou si on risque 
difficilement de trouver une solution pour le stocker à destination en toute sécurité, on évitera 
dans la mesure du possible de réaliser ce trajet avec ce véhicule.

Fig 5 : trajet – choix du mode (CETE Méd.)

La présence, d'une part de stationnement sécurisé, et surtout la proximité du stationnement ont 
un impact direct sur les pratiques modales.
Chaque contexte étant néanmoins très différent (topographie, densité urbaine, culture mobilité 
des individus, niveaux d'aménagements des cheminements menant à l'école, etc...),  on ne peut 
sérieusement utiliser des ratios pour déterminer les justes besoins en places de stationnement 
(notamment pour les stationnements dédiés aux voitures).

Guide « PDES 13 » – version novembre 2013 27/93



CETE Méditerranée

Le PDIES de Lambesc permet d'illustrer, à la fois l'influence significative de l'implantation d'un 
groupe scolaire sur le territoire communal et l'influence de la position du stationnement sur les 
pratiques modales entre deux écoles : 

➔ L'école J. d'Arc est située en milieu périurbain et le stationnement est localisé en bordure de 
la voie d'accès à l'établissement dans le style « dépose minute », c'est à dire que la distance  
parcourue ensuite à pied pour rejoindre les locaux est d'environ 60 mètres.

➔ L'école Ventarelle est située en milieu urbain dense à proximité immédiate du centre ville et  
dispose d'un parking d'une capacité très importante (beaucoup de places sont inutilisées),  
mais il est en outre légèrement éloigné de l'école ; il faut marcher à pied près de 150 mètres 
pour pouvoir pénétrer dans l'école.

(CETE Méd.)

Les résultats en termes de pratiques sont les suivants : la part modale de la voiture à l'école de la  
Ventarelle (voiture = 53 %) est bien moins importante que celle de l'école J. d'Arc (voiture  = 84  
%).
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- l'accompagnement
Même  si  cela  dépend  du  contexte  (trafic  faible  ou  important,  infrastructures  plus  ou  moins 
adaptées aux déplacements piétons) et des capacités de l'enfant en question, un jeune enfant ne 
peut généralement, comme déjà mentionné, être livré à lui même ; il doit la plupart du temps être 
accompagné dans ses déplacements. Cet accompagnement peut constituer une contrainte pour 
les parents. S'il vient à pied ou à vélo à l'école, cela nécessite donc du temps, et ce, d'autant 
plus pour l'adulte accompagnateur doit parfois réaliser le trajet retour pour revenir à son domicile.

Quoi qu'il en soit, chaque groupe scolaire est le siège de problématiques différentes.

Les  outils  de  diagnostics  décrits  plus  loin  permettront  d'identifier  précisément  les 
obstacles au report modal qui concernent plus particulièrement votre groupe scolaire. 

2. Les outils de diagnostic  

Les  informations  à  recueillir  sont  nombreuses  mais  peuvent  l'être  d'une  manière  simple  et 
relativement rapide.

• La  géolocalisation :  elle  consiste  en  un report  sur  un  plan  de la  commune des lieux  de 
résidence des élèves ; elle pourra être réalisée à partir des fichiers « adresses » disponibles en 
mairie (adresses recueillies au moment des inscriptions des enfants) ; ces fichiers devront par 
sécurité  être  anonymisés  préalablement,  si  ce  ne  sont  pas  les  services  municipaux  qui 
procèdent  à  cette  géolocalisation.  Cette  géolocalisation  permettra  d'identifier  dans  un 
deuxième temps les itinéraires principaux menant à l'école.

• L'étude  sécurité  routière a  pour  objectif  de  mettre  en  évidence  l'existence  ou  non  de 
problèmes de sécurité aux abords ou sur les itinéraires menant aux écoles. Elle consiste à 
recueillir  les données accidentologiques disponibles  et  à  les analyser  et  les  cartographier : 
nombre de morts, de blessés, âges des victimes, localisation des accidents, relevé des causes, 
etc. L'intérêt est de savoir si des enjeux sécurité routière sont effectivement au centre du PDES 
ou non (accidentologie plus importante comparée aux autres territoires).

• L'étude stationnement voiture permettra de savoir si l'offre de stationnement aux abords du 
groupe scolaire  est  suffisante  pour  satisfaire  la  demande actuelle  et  celle  qui  sera  ciblée, 
compte tenu des évolutions des effectifs et des mesures mises en œuvre dans le cadre du 
PDES pour générer du report modal.  

• Les  pratiques  modales,  les  représentations  des  individus,  leurs  souhaits,  leurs  pratiques 
effectives  seront  connues  via  des  enquêtes  :  « questionnaire  parents »  & « questionnaire 
enfants ». Les questions posées permettront non seulement de recueillir les informations, mais 
cela  participera  aussi  (orientation  des  questions  posées  et  de  leur  ordonnancement)  à 
sensibiliser une première fois les parents à l'usage abusif de la voiture ; la prise de conscience 
pourra être suscitée en associant des questions apparemment sans rapport  (ex :  distances 
domicile-école / mode principalement utilisé).  Un exemple de questionnaire « parents » figure 
en annexe. Il est à adapter en fonction des contextes, par exemple quand des obstacles au 
report modal spécifiques sont pré-sentis et nécessitent d'être confirmés.

• Un parcours à pied des itinéraires, préalablement identifiés par le biais de la géolocalisation, 
permettra de relever les  anomalies d'aménagement  situées  sur  ces itinéraires générant  un 
sentiment d'insécurité ou une insécurité avérée au travers de l'étude de sécurité routière, des 
inconforts pour les piétons, les cyclistes...

• La grille d'analyse de l'accessibilité (détaillée plus loin) servira pour déterminer l'accessibilité 
des abords immédiats du groupe scolaire pour chacun des modes de déplacements ; elle 
permet  de  définir  cinq  niveaux d'accessibilité  pour  les  trois  modes  principaux  que  sont  la 
voiture,  le  vélo  et  la  marche :  mauvaise,  médiocre,  moyenne,  bonne,  très  bonne.  Elle  est 
alimentée à partir  d'observations faites sur site.  L'état des lieux sera réalisé si possible en 
dehors de périodes de travaux (déviations piétons ou véhicules) ou de perturbations anormales 
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de la circulation. Elle est à appliquer à chaque école ou chaque entrée principale du groupe 
scolaire si elles sont plurielles et éloignées les unes des autres.

3. La consistance des informations à recueillir  

Le diagnostic doit intégrer a minima les données ci-après. Certaines seront collectées grâce aux 
outils déjà exposés, d'autres existent déjà et sont pour la plupart et possédées par les différents 
partenaires et seront donc juste à rassembler.

 3.1  Recensement des démarc  hes en cours et de leurs inter-actions possibles sur le PDES  

Il  s'agit  de  balayer  l'ensemble  des  démarches  en  cours  pouvant  impacter  favorablement  ou 
défavorablement la démarche PDES. Le développement de l'écomobilité n'étant pas la finalité de 
tous  les  projets  de  la  collectivité,  il  ne  constitue  parfois  qu'un  des  enjeux  d'une  politique 
publique... Tous les projets dont le délai de mise en place est compatible avec la durée de vie du 
futur PDES (10 ans maximum ingénierie comprise) seront pris en considération.
Ce sont  donc d'une part  tous les projets  d'infrastructures (aménagements urbains futurs),  de 
création de logements ou d'équipements publics qui seront étudiés.
D'autre part, ce sont les documents de planification déjà approuvés ou en cours d'élaboration ou 
de validation qui seront examinés pour essayer de décrypter les évolutions de contexte à venir.
Il peut s'agir du PLU (plan local d'urbanisme), du SCOT (schéma de cohérence territoriale), du 
PDU (plan de déplacements urbain), du PAVE (plan de mise en accessibilité de la voirie et des 
espaces publics), voire d'une AEU (approche environnementale de l'urbanisme), etc.

A titre d'illustration, sur la commune de Lambesc, deux études ont été réalisées simultanément  
au PDIES :
• une étude du type « approche environnementale de l'urbanisme » (AEU) destinée à  révéler les 

potentialités du territoire communal (atouts de la commune, foncier disponible...) et à préciser  
l'implantation des futurs équipements publics qu'il sera nécessaire de réaliser d'ici 2025 dont un  
3ème groupe scolaire.

• un « plan local de déplacements » (PLD) destiné à favoriser le partage de l'espace public, les  
liaisons piétonnes interquartiers, etc.

Le PDES a alimenté fortement les réflexions menées.

Sur la commune de Martigues, ce sont des travaux programmés sur l'avenue Pasteur permettant  
l'accès aux deux écoles et la volonté de modifier le plan de circulation dans le quartier où est  
implanté le groupe scolaire « Aupècle » qui ont à la fois été influencés et qui ont bénéficié à la  
démarche PDES.

 3.2  Degré d'implication actuel de l'école sur la question spécifique de l'écomobilité  

L'école  a  pour  mission  l'éducation  des  enfants ;  elle  n'a  pas  pour  mission  d'organiser  les 
déplacements domicile-école, la sécurité des cheminements étant de la compétence du Maire et 
les transports étant de la compétence des autorités organisatrices des transports. Néanmoins :

• la circulaire n°97-178 relative à la surveillance et à la sécurité des élèves dans les écoles 
maternelles et élémentaires publiques apporte une nuance à ce principe de « séparation des 
compétences » en conférant au directeur un devoir d'information : pour le transport scolaire 
en effet, elle précise que « si le directeur constate des facteurs de risques notamment au 
niveau des aires de stationnement des véhicules, il se rapproche des services municipaux 
afin de rechercher les moyens d'une sécurité optimale pour les élèves, conformément à la 
circulaire no 95-71 du 23 mars 1995 ».

• le  « socle  commun  de  compétences »  que  doivent  acquérir  les  élèves  à  l'issue  de  leur 
scolarité  comprend  notamment  l'éducation  au  développement  durable  et  l'éducation  à  la 
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sécurité routière. Ces actions ne sont pas sans lien et peuvent trouver leur place dans le plan 
d'actions d'un PDES. Il convient donc de recenser au préalable toutes les actions pouvant 
rentrer en résonance avec la démarche PDES et pouvant être aussi par ce biais valorisées 
(enseignements dispensés, projets de classe, projets d'école). Comme évoqué plus loin, les 
enseignants  pourront  profiter  du  PDES,  notamment  des  moyens  humains  et  matériels 
mobilisés spécifiquement dans le cadre de la démarche, pour conforter leurs actions ou s'ils 
le souhaitent, en lancer de nouvelles.

 3.3  Les conditions d'accueil des enfants dans l'école  

Il  est  intéressant  de traiter  cet  aspect  car  il  peut  aussi  conditionner  l'évolution  des pratiques 
modales des enfants. Un état des lieux doit donc impérativement être fait dans ce domaine.

D'une part, les horaires d'entrée et de sortie des différentes écoles ou groupes scolaires ont une 
influence sur le trafic dans les quartiers qui les accueillent, les trafics générés s'additionnant aux 
heures de pointe. Les établissements scolaires peuvent être de surcroît des « pôles générateurs 
de déplacements » importants.

D'autre  part,  les  écoles  fonctionnent  généralement  plus  ou moins  en « réseau » :  un  groupe 
scolaire  regroupe en effet  fréquemment une école  maternelle  et  élémentaire que les enfants 
fréquenteront successivement au cours de leur scolarité.

Souvent, lorsqu'une famille a plusieurs enfants, ils se suivent généralement d'une ou quelques 
années seulement et  le  ou les dernier(s)  fréquente(nt)  la  maternelle  alors que le ou les plus 
grand(s) vont à l'école élémentaire. Si les deux écoles sont un peu éloignées et que les horaires 
d'entrée et de sortie des écoles ne permettent pas de réaliser un trajet à pied entre les deux 
écoles, le trajet se fera forcément en voiture...

Comme déjà abordé, les conditions d'arrivée méritent aussi une attention particulière et seront 
analysées car elles peuvent conditionner aussi parfois les comportements modaux : existence de 
« déposes minute », de véhicules stationnant sur les abords immédiats14 de l'école (illicitement ou 
non),  d'agents  municipaux  sécurisant  les  traversées  piétonnes  et  les  abords  de  l'école, 
organisation des enseignants pour assurer l'accueil15 des élèves dans l'établissement, obligation 
ou pas pour les parents de traverser la cour et de rentrer avec leurs enfants dans l'école pour le 
ou les confier au personnel présent, etc.

 3.4  L'accessibilité  de  l'école  et  le  degré  de  prise  en  compte  des  modes  actifs  dans   
l'aménagement

Cette  démarche  consiste  à  déterminer  au  travers  d'une  grille  (voir  chapitre  « les  outils  de 
diagnostic ») le niveau d'accessibilité des abords du groupe scolaire pour chaque mode.

Ce  travail  d'application  de  la  grille  prend  en  compte  à  la  fois  la  capacité  d'accueil  des 
infrastructures  de  stationnement16 et  le  degré  de  prise  en  compte  des  modes  actifs  dans 
l'aménagement.

Pour utiliser  cette grille,  on examine d'abord pour un mode donné dans le tableau les lignes 
« médiocres »  et  « bonne » :  on  vérifie  si  le  site  analysé  rassemble  à  la  fois  des  items 
correspondant à une accessibilité de niveau « médiocre » et « bonne » ; si c'est le cas, on se 
trouve pour le mode correspondant dans un niveau d'accessibilité « moyen ». 

Si en outre le site analysé rassemble seulement plusieurs items correspondant à une accessibilité 
« médiocre », on en déduit une accessibilité « mauvaise » pour le mode considéré. Si un seul 

14 : le stationnement aux abords immédiats des écoles  favorise généralement l'usage de la voiture au détriment des autres modes de déplacements 
(sans parler des problèmes évidents de sécurité que cela peut poser).

15  :  modalités définies en conseil des maîtres sous la responsabilité du directeur conformément à la circulaire n°97-178 du ministère de l'éducation 
nationale

16 : que ce soit pour le vélo (stationnements sécurisés) ou pour la voiture (localisation et capacité du stationnement).
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item est de niveau « médiocre », l'accessibilité est considérée comme « médiocre ».

De  même  si  le  site  analysé  rassemble  seulement  plusieurs  items  correspondant  à  une 
accessibilité « bonne », on en déduit une accessibilité « très bonne » pour le mode considéré.  Si 
un seul item est de niveau « bonne », l'accessibilité est considérée comme « bonne ».

Niveaux

d’accessibilité

Voiture Marche Vélo

1 – Mauvaise Réunion de plusieurs critères « Accessibilité médiocre » 
ou insécurité d'accès démontrée (étude de sécurité) pour le mode  

2 - Médiocre

• Stationnement éloigné de 
l’école (plus de 100m) 
ou peu accessible 
(détours nécessaires)

• Nombre de places 
insuffisant  
(stationnement 
"sauvage" ou en double 
file)

• Sortie du stationnement 
difficile

• Trottoirs étroits ou 
encombrés

• Marche sur la chaussée
• Accès indirect (traversée 

décalée, détour nécessaire)
• Traversée non sécurisée

• Trafic automobile 
important

• Trafic PL
• Intersection délicate à 

franchir
• Vitesse auto élevée
• Sens unique
• Stationnement vélo 

inexistant, insuffisant  
et/ou non sécurisé

3 – Moyenne Réunion de critères « Accessibilité médiocre/Bonne accessibilité » 

4 - Bonne

• Accès direct à l’aire de 
stationnement

• Offre de stationnement 
suffisante

• Proximité du 
stationnement 
(dépose minute,  
parking...)

• Trottoirs larges et non 
encombrés

• Accès direct (traversée 
directe et sécurisée, pas 
de détours)

• Abords de l'école non 
accessibles aux véhicules 
motorisés (aux heures de 
pointe ou en permanence),

• Zone piétonne

• Itinéraires d’accès 
sécurisés : zone 30,  
zone de rencontre 
(correctement 
aménagées)

• Bande ou piste cyclable 
(dotées d'une largeur 
réglementaire)

5 - Très bonne Réunion de plusieurs critères « Bonne accessibilité »

Tab. 5 : accessibilité par mode  (CETE Méd.)

grille d'analyse de l'accessibilité

Ce travail sur l'accessibilité des abords du groupe scolaire vient en complément du parcours à 
pied  des  itinéraires  menant  à  l'école,  en  suivant  les  itinéraires  préalablement  repérés  après 
géolocalisation des lieux de résidence décrit plus loin.

 3.5  La sécurité routière   (insécurité réelle et ressentie)

L'étude de l'accidentologie permettra de mettre en évidence d'éventuels points d'accumulation 
d'accidents et d'en appréhender les causes possibles.

Néanmoins,  un travail  complémentaire devra être réalisé ensuite  sur les itinéraires principaux 
empruntés pour se rendre à l'école déduis comme mentionné plus haut de géolocalisation des 
foyers. Cette reconnaissance sera réalisée avec un groupe représentatif de parents d'élèves pour 
mettre en évidence les lieux particuliers  où le sentiment  d'insécurité  est  tel  qu'il  constitue un 
obstacle au report modal ; on veillera à faire exprimer aux parents précisément les causes de ce 
sentiment : traversées de chaussées délicates, rues fréquentées, cheminements en bord de voies 
où les vitesses des véhicules sont importantes, …
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Cette analyse pourra aussi être réalisée avec des groupes d'enfants qui ne manqueront pas, sans 
tabous, de signaler les difficultés auxquelles ils sont confrontés sur le chemin de l'école. 

Il est important de confronter le regard des parents (subjectif) aux résultats de l'étude de sécurité 
routière basée sur les relevés d'accidents (réalité de l'insécurité).

Sur Lambesc, les difficultés rencontrées sur les itinéraires pour les piétons ont été reportés sur  
un plan (voir ci-dessous) avec des codes couleurs à l'image des pistes de ski.

  (commune de Lambesc)

 3.6  La capacité d'accueil en infrastructures de stationnement  

Pour arriver à évaluer les besoins actuels avant mise en place d'un plan d'actions et savoir si le 
parc de stationnement voitures est suffisant aux abords d'un groupe scolaire ou d'une école, on 
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procédera au comptage distinct des places disponibles et des véhicules stationnés illicitement 
(double file, stationnement sur trottoir, sur places GIG-GIC, etc.)  dans un rayon de 400 mètres 
environ, avant, pendant et après le rush d'entrée des enfants à l'école.

On en déduira ensuite par différence17 le nombre « N » de places de stationnement nécessaires 
et  utilisées  pour  l'effectif  d'élèves  en  question.  On  y  rajoute  si  tel  est  le  cas  le  nombre  de 
véhicules stationnés illicitement en plus durant le rush.

N = nbre de places libres avant rush – nbre de places libres pendant rush + nbre de véhicules mal garés

Si d'autres pôles de déplacements (entreprises, commerces, hôpital, …), proches de l'école sont 
susceptibles d'influer sur les mesures, il sera préférable de faire les comptages plusieurs fois, le 
matin puis le soir  pour plus de fiabilité  :  le lundi  est  généralement le jour où les commerces 
ferment, les jours de marché sont souvent synonymes de jours d'affluence...

Pour illustrer ces propos, une formalisation d'un des relevés stationnement réalisé dans le cadre 
du PDES du groupe scolaire Aupècle à Martigues figure ci-après.

➔ Directement sur le plan, figure l'offre de stationnement actuelle (nombre total de places),

➔ En bordure du plan sont reportés les résultats du ou des relevés réalisés : nombre de places 
libres 10 à 20 minutes avant la rentrée des classes d'une part et le nombre de places de  
libres  quand  la  sonnerie  retentit  d'autre  part.  Le  stationnement  sauvage  est  aussi  

comptabilisé.

(commune de Martigues)

 3.7  Répartition des lieux de résidence des enfants (géolocalisation) et analyse  

Le premier intérêt de ce travail est de repérer sur un plan les lieux ou zones principales où sont 
implantées les résidences des familles comme déjà évoqué (géolocalisation).
Le deuxième intérêt est d'en déduire les itinéraires qu'ils sont censés logiquement utiliser pour se 
rendre à l'école afin ensuite de pouvoir en évaluer par exemple leur niveau « d'accessibilité » 

17  :  nombre total de places libres avant le rush moins nombre de places libres pendant le rush
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mode actifs (c.f. chapitres précédents).
Un  troisième  intérêt  réside  dans  la  comparaison  du  plan  de  géolocalisation  obtenu  avec  la 
sectorisation telle qu'elle résulte de la carte scolaire en vigueur.
Un exemple  de  géolocalisation  figure  ci-après  (PDIES  de  Lambesc) ;  une  sectorisation  par 
quartiers de la commune a été réalisée au préalable ; la retranscription des densités de foyers 
par quartier apparaît plus foncée lorsqu'elle est plus forte.

(CETE Méd.)

L'ensemble des foyers des enfants scolarisés sur la commune apparaissent sur la grande carte  
(tous établissements scolaires confondus : écoles maternelles et élémentaires) ; chaque petite 
carte ne fait apparaître les densités des foyers que pour un établissement scolaire.

Un autre exemple de géolocalisation réalisé dans le cadre du PDES du groupe scolaire Aupècle  
(Martigues) figure ci-après ; les chiffres sur le premier plan correspondent au nombre de foyers 
par zone. Le deuxième plan fait apparaître par déduction les principaux itinéraires domicile-école.
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(CETE Méd.)

 3.8  Les pratiques modales  

C'est un des marqueurs essentiels des mutations qui seront générées par le PDES, l'enjeu étant 
de  faire  évoluer  les  pratiques  modales ;  il  s'agit  de  déterminer  le  pourcentage  d'enfants  se 
déplaçant en deux roues motorisé, en voiture, en transports publics, à vélo, en marchant, voire en 
trottinette,  en  skate  board...  La  connaissance  de  ces  pratiques  au  départ  de  la  démarche 
permettra  de  savoir  si  les  enfants  sont  déjà  écomobiles  ou  pas,  et  donc  si  des  marges  de 
manœuvre importantes existent. Ces données pourront être obtenues de différentes manières (il 
est préférable de multiplier les sources, ne serait-ce que pour garantir leur fiabilité) :
• en réalisant une enquête auprès des enfants pouvant aller d'un simple questionnaire écrit à 

renseigner à une interrogation orale : en classe les enfants peuvent simplement lever juste le 
doigt en précisant comment ils sont venus aujourd'hui : successivement, on compte ceux qui 
sont ce matin venus en voiture, ceux qui sont venus en marchant, ceux qui sont venus en bus, 
etc.

• en réalisant  une enquête plus détaillée auprès des parents   ;  un « questionnaire type » à 
adapter au contexte est présenté dans le chapitre « les outils  de diagnostic » et figure en 
annexe.
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Un  exemple  de  retranscription  des  pratiques  d'enfants  scolarisés  figure  ci-après  (PDIES  de 
Lambesc) :

(CETE Méd.)

On en profitera pour essayer de recueillir simultanément au niveau de l'enquête parents leur zone 
résidentielle18, les temps de trajets moyens des intéressés, la distance de leur foyer par rapport à 
l'école, etc. L'intérêt est de pouvoir recouper ces informations ensuite, la géolocalisation seule ne 
le  permettant  pas :  mise  en évidence des disparités  entre temps et  distances des  trajets  en 
fonction des modes utilisés, attentes formulées par quartiers en matière d'offres de service...

Enfin, il s'agira de connaître les souhaits des parents en termes de mobilité. On obtiendra ainsi le 
reflet des parts modales souhaitées : quel mode je souhaiterais que mon enfant emprunte tous 
les jours ?

 3.9  Les  offres  de  service  transport-déplacement  existantes  et  ressources  disponibles  et/ou   
mobilisables

Toutes  les  offres  devront  être  recensées :  lignes  de  pedibus,  de  vélobus,  de  transports  en 
commun, offre de covoiturage (site ou autre), système d'information multimodal, etc.

Les porteurs de ces services seront à identifier.

Une analyse de ces offres sera à opérer :  quel  niveau de desserte et quel  territoire d'action, 
quelle  cohérence  par  rapport  aux  besoins,  quelle  cohérence  des  offres  entre  elles,  quelle 
complémentarité ?

De la  même manière,  il  conviendra  de repérer  toutes  les  personnes  concernées,  toutes  les 
ressources éventuellement  disponibles  pouvant  contribuer  d'une manière  ou d'une autre à la 
création  d'une  offre  additionnelle  mutualisée  (pedibus,  vélobus...) :  associations  de  parents 

18  : en se basant sur la géolocalisation des foyers et les formes urbaines, on découpera en zones la ville ; au « questionnaire parents » sera joint ce 
plan de zonage où chaque zone sera numérotée ; les parents devront simplement indiquer dans le questionnaire les références de la zone où ils 
habitent. 
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d'élèves, associations de défense de l'environnement ou de promotion des modes alternatifs à la 
voiture (une occasion rêvée pour elles de faire quelque chose de concret), associations sportives 
(vélo,  randonnée),  associations  de  personnes  âgées  (pouvant  aussi  contribuer  à 
l'accompagnement des enfants), comités de quartier, etc.

 3.10  État des lieux de l'accompagnement des enfants   (à pied, à vélo et en voiture)

Les enfants de moins de 10 ans sont rarement autonomes dans leurs déplacements. Sauf à se 
trouver face à un enfant d'un degré de maturation physique et intellectuelle suffisant et/ou dans 
un contexte très favorable (itinéraire à parcourir sans dangers), l'accompagnement des enfants 
doit être systématique.

Ce problème d'accompagnement constitue pour cette classe d'âge comme déjà mentionné  un 
des principaux obstacles au report modal car il engendre des contraintes : la plupart des enfants 
de moins de 10 ans doivent être accompagnés par un adulte ; cela mobilise les parents plusieurs 
fois  par  jour  à des  horaires  où ces parents partent  généralement  au travail  et  sont  stressés 
(obligation d'arriver à l'heure).

Le diagnostic doit donc faire apparaître (sur la base de l'enquête parents » :

• les conditions d'accompagnement des enfants sur le chemin de l'école  : part du covoiturage 
scolaire,  nombre  de  personnes  accompagnant  des  enfants  tiers,  nombre  de  personnes 
confiant ses enfants à un tiers, et ce, par mode : en marchant, à vélo, en bus ou en car, en 
voiture,

• les  modalités  de  coopérations  existantes  entre  parents  d'élèves :  nombre  de  personnes 
prêtes à faire confiance pour laisser leurs enfants à un tiers sans soucis, part des parents le 
faisant déjà ? Conditions actuelles de cet accompagnement pour les pratiquants : comment 
cela se passe ? Quels problèmes sont rencontrés ?

Sans pour autant se substituer aux parents et en restant réaliste, ne pas hésiter à leur demander 
aussi que pourrait faire éventuellement la collectivité pour aider ces parents « mutualistes » ou 
prêts à le devenir sans pour autant qu'elle se substitue à leurs prérogatives, etc.

 3.11  Les représentations des individus   (parents, enfants) vis à vis des mobilités alternatives à la  
voiture

Comme déjà évoqué, les représentations des individus peuvent être un obstacle au report modal.

Par exemple, le regard porté sur les modes de transports est un des paramètres à jauger au 
travers de « l'enquête parents ».

 3.12  Autres blocages au report modal de toutes natures  

La vision de « technicien » ne permet d'entrevoir que des raisons techniques au report ou non 
report  modal.  Les  usagers  n'ont  souvent  pas  la  même  vision  (position  de  pratiquants, 
d'utilisateurs). Le risque est alors de passer à coté d'obstacles au report modal importants.

Il est donc utile de se pencher sur les problèmes et contraintes de mobilité des personnes qui 
justifient  souvent  aussi  l'usage  d'un  véhicule  individuel.  Il  suffit  pour  cela  dans  le  cadre  de 
« l'enquête  parents »  de  leur  poser  les  questions  suivantes :  pourquoi  vous  déplacez  vous 
actuellement ainsi ? Aimeriez-vous faire autrement ? Qu'est-ce qui fait que vous ne le faites pas ? 
Qu'est-ce qui pourrait être fait pour que vous changiez ? Etc.

Des questions  ouvertes en fin  de questionnaire  permettront  de recueillir  leurs constats,  leurs 
doléances et de découvrir d'éventuelles propositions qui se révèleront peut-être intéressantes par 
la suite.
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4. Exploitation des informations révélées en phase diagnostic  

Le  sérieux  et  l'exhaustivité  du  diagnostic  réalisé  permettront  d'appréhender  globalement  les 
obstacles  au  report  modal,  les  logiques  locales,  les  processus  et  mécanismes  de  décisions 
conduisant aux choix de mobilité des individus.

De la même manière, la multiplicité des sources de données et le processus de coproduction 
seront garants de la fiabilité et donc du caractère incontestable des constats réalisés.

Pour  faciliter  l'intelligibilité  des  opérations  qu'il  convient  de  réaliser  en  phase  diagnostic,  un 
schéma ci-après en détaille et en récapitule les différentes étapes.

Schéma récapitulatif d'ordonnancement de la phase de diagnostic
Fig. 6 : ordonnancement de la phase diagnostic (CETE Méd.)

Une fois toutes les données recueillies, il reste à les analyser. Cette analyse consiste notamment 
à compiler, trier et comparer les données. Pour cela, de multiples approches peuvent être mises 
en œuvre. Des exemples sont détaillés ci-après.

 4.1  Faire la part de ce qui relève du rationnel ou de l'irrationnel  

S'il est capital que les blocages au report modal soient tous identifiés sans tabous et sans auto-
censure, ces blocages peuvent être de différentes natures : d'ordre rationnel et d'ordre irrationnel.

En effet, parmi les raisons évoquées dans les réponses aux enquêtes : 

• certaines sont de l'ordre des représentations comme par exemple : existence d'une insécurité 
ressentie alors qu'il n'y a jamais eu d'accident corporel ou d'accumulation d'accidents sur les 
itinéraires et abords de l'école, conviction que le stationnement serait insuffisant aux abords du 
groupe scolaire, etc.

• certaines peuvent être tout à fait réelles comme par exemple : j'ai deux enfants et les horaires 
d'entrée de l'école maternelle et de l'école élémentaire sont identiques alors que les écoles sont 
distantes, je n'ai donc d'autres alternatives que de me déplacer en voiture pour arriver à l'heure.

Il convient donc de la part du groupe de travail dans un premier temps de faire la part des choses 
entre ce qui relève de l'imaginaire, de préjugés, et ce qui est réel. Pour ce faire, on mettra à profit 
les études et investigations réalisées précédemment : étude de stationnement, étude de sécurité, 
analyse de l'offre de transports, etc.
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 4.2  Confronter  les  arguments  et  informations  recueillies  en  mettant  en  évidence  d'éventuels   
paradoxes

Identifier  les paradoxes est intéressant. Cela permet de démontrer que certains comportements 
de mobilité sont peu rationnels.

Par exemple,  l'idée répandue selon laquelle  les trajets réalisés en voiture feraient  gagner du 
temps quelque soit la distance à parcourir ne se vérifie pas la plupart du temps dans la réalité 
pour  de faibles distances,  surtout  aux heures de pointe où les conditions  de circulation sont 
souvent difficiles, même si l'accessibilité voiture demeure optimale.

L'exploitation de l'enquête parents permettra de s'en rendre à l'évidence : analyse du temps de 
trajet par tranches de distances et ce pour chacun des modes.

 4.3  Rechercher les raisons inhérentes aux problèmes rencontrés  

La compréhension de l'origine des problèmes rencontrés reste capital, même si tous les facteurs 
ne peuvent être appréhendés et que comme évoqué précédemment, ces comportement ne sont 
pas toujours rationnels.

Ces problèmes  comme les  raisons qui  en sont  à  l'origine  seront  évidemment  différents  d'un 
groupe scolaire à un autre.

A titre d'illustration, sur Martigues, un parking de forte capacité, situé à moins de 300 mètres du  
groupe scolaire existait mais restait peu utilisé par les parents d'élèves.

On observait toutefois aux heures de pointe aux abords immédiats du groupe scolaire beaucoup 
de véhicules stationnés de manière illicite.

L'analyse a permis de constater que le plan de circulation en vigueur sur le quartier ne permettait  
pas  aux  parents  travaillant  à  l'extérieur  de  sortir  facilement  du  quartier  quand  ils  venaient  
stationner  sur ce parking. Ces conducteurs, du fait des sens uniques, étaient au contraire obligés 
de  s'enfoncer  profondément  dans  le  centre  du  quartier  de  Jonquières,  de  subir  les 
encombrements. Aussi, ils préféraient naturellement  stationner devant les écoles pour éviter ces 
contraintes et repartir plus facilement vers l'extérieur du quartier.

5. Quels liens entre le diagnostic et le plan d'actions     ?  

 5.1  Les objectifs du PDES en termes de reports modaux à atteindre  

Le diagnostic a aussi pour intérêt notamment de révéler les objectifs des parents en termes de 
mobilité.

En l'occurrence, Il faut se mettre à l'évidence qu'en matière de mobilité, les pratiques sont libres 
et que pour les trajets domicile-école, ce sont la plupart du temps les parents qui décident.

Les  objectifs  à  retenir  pour  le  PDES ne pourront  de ce fait  radicalement  s'éloigner  de leurs 
attentes, même si certains éléments peuvent éventuellement venir perturber cette logique comme 
par exemple des écarts entre les actes et les réponses formulées lors de l'enquête, le fait que 
certains parents sensibilisés ultérieurement puissent changer d'avis et être influencés dans leur 
pratique.

A titre  d'illustration,  sur  Martigues,  le  « questionnaire  parents »  lors  de  l'étape  diagnostic  a  
permis de mesurer tout simplement ces objectifs ; ils ont en quelques sortes constitué la situation  
à atteindre : aux questions posée aux parents dans le cadre de l'enquête « quel mode principal  
utilisez vous actuellement ? » et « quel mode souhaiteriez vous pouvoir utiliser ? », leur réponse 
était la suivante :
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Sachant qu'on ne peut difficilement décider à la place des parents et leur dicter leurs pratiques, il  
paraissait  relativement  légitime de considérer  ces souhaits  comme la finalité  du PDES,  sous 
réserve qu'on soit en mesure de répondre à la plupart de leurs attentes...

 5.2  Le passage au plan d'actions  

Le  diagnostic  doit  permettre  de  disposer  d'une  vision relativement  claire  des  constats  et 
problématiques mises en évidence lors du diagnostic / état des lieux réalisé.

Pour arriver à formaliser ce diagnostic de manière simple et synthétique, on peut s'inspirer de la 
méthode de l'arbre à problèmes.

Cela consiste à jeter sur une page blanche différente chacun des problèmes recensés en les 
organisant (causes en bas de la page, conséquences en haut) de façon à en révéler les tenants 
et  aboutissants  :  ainsi  on  distinguera  d'un  coup  d'œil  quelles  sont  les  problèmes  principaux 
rencontrés et quelles en sont les raisons. Pour un groupe scolaire donné, on dessinera autant 
« d'arbres à problèmes » que de problèmes mis en évidence.

Par exemple, sur le PDES de Martigues, deux des principaux arbres à problèmes établis figurent 
ci-après.  Les problèmes figurent dans l'étiquette jaune,  les raisons sont reportées de couleur  
sombre.

Problème n°1 :
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Situation actuelle
voiture 56 %, marche 42 %, bus 1,5 %, covoit. 0,5 %

Situation souhaitée
marche 40 %, voiture 33 %, bus 14 %, vélo 7 %, covoit. 6 %
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Problème n°2

Une fois formalisé, le diagnostic devra être validé par l'ensemble des partenaires avant de 
passer à l'étape suivante : la construction du plan d'actions.
Dès lors que tous les problèmes et les raisons inhérentes sont pour la plupart connus, le passage 
au plan d'actions ne devient qu'une formalité. Le processus d'élaboration de ce plan d'actions est 
décrit en détail au chapitre suivant.

 

6. Synthèse

Le diagnostic a pour vocation de permettre de recueillir  un maximum d'éléments susceptibles 
d'expliquer l'usage abusif et non raisonné de l'automobile dans un contexte qui chaque fois sera 
différent et unique.

Une fois confrontés, ces éléments permettent alors de mieux comprendre les dysfonctionnements 
locaux du système de déplacements et les logiques en vigueur.

Il  conviendra néanmoins de ne pas sous estimer les facteurs non conscients,  notamment les 
habitudes et les aspects culturels dans l'analyse des causes.

Aussi,  l'implication  des  principaux  intéressés  dans  ce  processus  de  recueil  de  données, 
notamment des parents, des enfants et des enseignants, demeure essentiel.

Le diagnostic a en effet aussi pour mission d'interpeller les individus concernés sur des questions 
qu'ils n'abordent que très rarement dans la vie de tous les jours, par manque de temps, d'intérêt, 
par sentiment qu'ils n'ont pas de prise et qu'ils ne peuvent rien pour contrarier les pratiques de 
mobilité.

La coproduction contribuera à renforcer aussi d'autant la légitimité du diagnostic et des actions 
qui en naitront.
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III°/ Réalisation du plan d'actions
1. Recherche des axes d'intervention et déclinaison des actions  

Le plan d'action découle du diagnostic réalisé. Le processus inhérent à sa construction est décrit 
ci-après.

Au cours de cette étape, le groupe de travail aura pour mission :

• de définir les axes de travail (axes du futur plan d'actions) après avoir identifié les difficultés 
et les problèmes rencontrés en phase diagnostic.

Par exemple :  les parents ne marchent pas avec leurs enfants pour se rendre à l'école en 
raison du sentiment  d'insécurité  généré par l'affluence de véhicules aux abords du groupe 
scolaire. La question à se poser serait comment agir sur l'omniprésence de l'automobile aux 
abords immédiats du groupe scolaire (= axe de travail 1) ?

• de s'interroger enfin systématiquement ensuite sur comment arriver à passer d'une situation 
non désirée, à la situation souhaitée ? Cela permettra de décliner les actions susceptibles 
de répondre à une problématique générale identifiée. Par exemple, quelles solutions (quelles 
actions) pourrions nous mettre en œuvre pour réduire ou supprimer l'afflux de véhicules devant 
l'école pour répondre à l'axe de travail n°1 ? Si le diagnostic est complet, la mise en évidence 
dans un premier temps des axes de travail  à explorer,  puis dans un deuxième temps des 
actions à réaliser ne pose pas de difficultés.

Une fois chaque piste examinée et  que les limites et  impossibilités d'interventions auront  été 
mises  en  évidence,  des  choix  motivés  pourront  être  opérés.  Les  raisons  d'éventuels  rejets 
d'actions peuvent être diverses : par exemple, parmi les ressources mobilisées ou disponibles, 
aucun partenaire n'est en mesure de porter l'action, les investissements ne sont pas réalisables 
au  regard  du  budget  de  la  collectivité,  etc.  Ces  rejets  ne  sont  à  opérer  qu'au  stade  de  la 
recherche des actions.

Le processus de réflexion pour passer du diagnostic aux axes du plan d'actions, puis aux actions 
est résumé schématiquement ci-après : 

Fig. 6 : processus de réflexion passage au pré-plan d'actions (CETE Méd.)

Les axes de travail seront généralement multiples.

De ces axes de travail identifiés, se déclinent après un certain nombre d'actions comme le montre 
le schéma suivant.

Fig. 7 : passage au plan d'actions (CETE Méd.)
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La méthode de « l'arbre à problèmes » peut encore être appliquée à ce niveau pour faire émerger 
les solutions et réponses aux problèmes posés.

On essaiera dans un premier temps de repérer sur l'arbre à problèmes les éléments qui peuvent 
évoluer positivement et ceux qui ne peuvent a priori pas évoluer.

L'exemple de  Martigues est repris ci-après pour illustrer cela. Les  aspects réversibles sont 
entourés de vert, les aspects irréversibles en rouge.

Problème n°1 :

Problème n°2 :
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Dans un deuxième temps, il suffit de « positiver » ces éléments réversibles pour voir apparaître 
les solutions.

On se trouve alors comme illustré ci-après face à un « arbre à solutions ».

L'exemple de Martigues est repris ci-après pour illustrer cela.  En orange figurent les actions 
nouvelles et en violet, les modifications attendues.

Problème n°1 :

Le diagnostic réalisé sur le  PDES du groupe scolaire Aupècle à  Martigues a mis en évidence 
l'importance du stationnement illicite aux abords immédiats de l'école, l'existence d'une offre de 
stationnement (mais au sein d'un parking peu accessible et dégradé) dans une rayon de 300 m  
pouvant satisfaire aux besoins, pas ou peu d'accompagnement mutualisé des enfants, le fait que 
les  potentialités  des  modes  actifs  étaient  relativement  méconnues,  un  manque  d'itinéraires  
cyclables,  une  offre  de  transports  en  commun  inadaptée,  la  présence  de  cheminements 
piétonniers peu praticables ; après réflexion, les axes de travail identifiés ont été les suivants :

(Commune de Martigues)

Les actions mises en place sont nombreuses et associent l'ensemble des partenaires du PDES 
et des services municipaux.

Le diagnostic peut être mis à profit  des actions de communication pour constituer un  outil  de 
persuasion en direction des personnes non convaincues de prime abord (souvent virulentes et 
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opposées à tout projet) ; il sera intéressant de l'exploiter pour convaincre ou négocier avec les 
élus, les parents d'élèves ou les enseignants du bien fondé de la mise en place de certaines 
actions.

2. Exemples de leviers d'intervention pouvant être mis en œuvre dans le cadre d'un PDES  

Afin  d'illustrer  les  propos  précédents,  quelques  exemples  concrets  de  leviers  d'intervention 
pouvant être mis à profit en fonction des situations rencontrées sont énumérés ci-après.

Il convient au préalable d'insister sur le fait qu'on ne peut agir pour développer la mobilité douce 
sans développer une approche et des stratégies globales.

En matière de mobilité, on ne peut raisonner en se focalisant uniquement sur tel ou tel mode de 
déplacements. Par exemple, si on aspire au développement du vélo, il sera bien plus efficace de 
travailler  sur l'ensemble des modes de déplacements pour rééquilibrer  les usages que de ne 
traiter que la problématique de la pratique du vélo ; ainsi, même si cela peut paraître à première 
vue  un  peu  paradoxal,  il  faudra  agir  indirectement  sur  la  voiture  pour  que  puissent 
réellement émerger les modes actifs de déplacements.

 2.1  La communication  

Si elle est déjà bien présente lors des phases précédentes du PDES, la communication est un 
axe incontournable du plan d'actions ; les éléments recueillis au cours du diagnostic permettront 
par exemple à ce nouveau stade :

• d'apprécier précisément, eu égard du contexte local (contraintes de circulation, densité urbaine, 
configuration des infrastructures, etc.) à partir de quelle distance l'usage de la voiture apporte 
réellement un gain de temps comparé aux autres modes de déplacements,

• de démontrer que des pratiques illicites (stationnement sur trottoirs, en double file, non respect 
des  feux  tricolores,  ...)  sont  le  fait  d'une  minorité  d'individus,  et  qu'elles  sont  fortement  et 
ouvertement dénoncées par la majorité des parents pour qui la sécurité des piétons demeure un 
enjeu majeur,

• d'identifier  et  de  prendre  la  mesure  des  modalités  actuelles  de  coopération  entre  parents 
d'élèves (accompagnement des enfants),

• de jauger la motivation réelle  et l'intérêt que portent les parents d'élèves vis à vis de cette 
démarche (% de parents favorables au PDES),

• de percevoir les ressources mobilisables (ex. : nombre de parents volontaires prêts à donner de 
leur temps pour changer les choses),

• de vérifier si des offres de service éventuellement pré-senties ou susceptibles de voir le jour 
(offre de TC, pedibus) seraient viables ou non (peu de parents étant enclin à les utiliser),

• de repérer les discours et représentations erronées en matière de mobilité, 

• etc.

Tous ces éléments sont à exploiter et mettre à profit dans le plan de communication à venir pour 
déminer les préjugés, changer les représentations quand cela doit être fait et pour identifier puis 
légitimer les actions à réaliser.

Dans les messages adressés aux parents, il faudra quoi qu'il arrive tout au long de la démarche 
travailler pour que d'une part une prise de conscience collective soit suscitée sur l'usage abusif de 
la voiture individuelle et que d'autre part les parents et enfants ayant changé d'attitude de mobilité 
soient valorisés, confortés dans leurs actes et qu'ils influencent ensuite les pratiques des autres : 
mise en valeur de l'esprit solidaire, de l'engagement de l'individu pour le bien de tous, des intérêts 
de l'enfant, etc.
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Pour démystifier la pratique des modes actifs, le plus simple est souvent de mettre les personnes 
en situation réelle et de leur faire faire le parcours à vélo, à pied, en bus... 

 2.2  La carte scolaire  

La carte scolaire est le principal levier de report modal car elle a pour effet direct une réduction 
des  distances  des  trajets  domicile-école  ;  cela  a  par  conséquent  un  impact  direct  sur 
l'encombrement de l'espace public (étendue géographique, durée) et une réduction de la pollution 
générée.  Elle doit donc être optimisée (sauf demandes de dérogations légitimes et avérées) de 
manière à réduite l'amplitude des déplacements domicile-école et à favoriser la pratique de la 
marche et du vélo notamment.

 2.3  Le stationnement voitures  

Les encombrement aux abords des écoles sont la plupart du temps liés aux allers et venues des 
parents, sauf dans les cas où la voie d'accès à l'école est un axe de transit.

Implanter judicieusement le stationnement permet de limiter la présence de la voiture aux 
abords des écoles.

Limiter le nombre de places de stationnement voitures aux justes besoins aux abords des 
écoles  (voir plus loin) est aussi un moyen d'agir sur la mobilité des personnes et d'obtenir du 
report modal.

Pour illustration, si j'habite à quelques centaines de mètres et si j'ai facilité à me garer à proximité 
immédiate de l'école, je serai plus facilement tenté de prendre ma voiture pour y amener mon 
enfant que si j'ai des difficultés à me garer (manque de places).

En s'appuyant sur le diagnostic réalisé en matière de stationnement (voir chapitre précédent), 
on pourra donc opter soit pour une suppression de places, la conservation du parc actuel, ou la 
création de nouvelles places de parkings.

En cas de déficit avéré en stationnement, les poches de stationnements seront en toute logique 
créées un peu loin du groupe scolaire (à plus de cent mètres de ce dernier). Même si le nombre 
de place est suffisant, on pourra organiser sa délocalisation progressive aussi.

Cela évitera que les personnes soient tentées d'utiliser abusivement leur voiture pour réaliser des 
trajets domicile-école très courts. En effet, le temps perdu pour trouver une place, pour se garer, 
pour accompagner ensuite à pied son enfant à l'école et pour revenir au parking encouragera 
logiquement a minima les parents habitant dans un rayon d'un kilomètre à venir directement à 
pied, donc favorisera des pratiques modales plus naturelles et appropriées : marche pour des 
distances faibles, modes motorisés pour des distances plus longues...

L'éloignement relatif des poches de stationnement de l'entrée du groupe scolaire ne gênera pas 
les parents les plus éloignés dans la mesure où les poches sont bien implantées, c'est à dire pas 
trop loin,  ni  trop  près de l'établissement  scolaire  :  de 150 à 350 mètres dans la  mesure du 
possible. En effet, s'ils habitent loin, la rupture de charge et la nécessité de marcher quelques 
minutes ne rallongera pas significativement leur temps de parcours : moins de 10 minutes aller-
retour pour le conducteur et moins de 5 minutes pour l'enfant.

Pour ne pas pénaliser ces parents sans solution alternative et captifs de l'automobile, on veillera 
si possible à ce que le stationnement délocalisé soit par contre parfaitement aménagé, sécurisé, 
et accessible : il le sera obligatoirement à pied depuis l'école ; l'accès en voiture au réseau routier 
structurant sera rendu en sus le meilleur possible ; l'accès en voiture au groupe scolaire devra en 
outre être contraint (rallongements de parcours, voies inconfortables, etc.).

D'une manière générale, on évitera si possible aussi les « déposes minutes », tout en prévoyant 
cependant quelques places dédiées et réservées exclusivement à certaines catégories d'usages 
ou d'usagers : personnes à mobilité réduite, livraisons, entretien de la voirie et des espaces verts, 
etc.

Guide « PDES 13 » – version novembre 2013 47/93



CETE Méditerranée

Pour définir l'offre de stationnement optimale, on procède comme suit.
• Si le bilan réalisé en phase diagnostic est positif (nombre de places disponibles > besoins en 
stationnement), il n'y aura pas de places à créer.
Dans le cas où l'excédent serait important, on envisagera même dans le cadre d'aménagements 
ultérieurs de diminuer l'offre de stationnement pour ne pas encourager un usage abusif  de la 
voiture. Le foncier ainsi libéré pourra ainsi être affecté à d'autres fins.
• Si le  bilan est  négatif, il  faudra essayer de se projeter dans le temps une fois la plupart des 
actions  du  PDES  mises  en  œuvre  (donc  après  reports  modaux)  pour  savoir  si  l'offre  de 
stationnement sera suffisante ou pas. Si tel n'est pas le cas, on pourra envisager dans le cadre 
d'aménagements ultérieurs d'augmenter l'offre de stationnement voitures, en créant les places 
toujours un peu à l'écart du groupe scolaire. Pour les mêmes raisons qu'évoqué précédemment, 
cette dernière solution doit être mise en place avec précautions :  l'amélioration de l'accessibilité 
voiture au travers notamment de la création de trop de places de stationnement, peut ruiner tous 
les efforts déployés et les offres de service mis en place par ailleurs pour augmenter la part 
modale des modes actifs (thématique abordée plus loin). 

Concrètement,  pour  ce faire,  il  suffit  de se baser sur la  « répartition modale actuelle » et  les 
« modes souhaités » tirés de « l'enquête parents ».

Un exemple de calcul appliqué figure ci-après. 

Par exemple, le besoin en stationnements actuel est estimé à 50 places pour une part modale de 
70 %. On projette, via le plan d'actions, de réduire la part modale de la voiture (l'objectif  est  
d'atteindre 57 %) ; le diagnostic a fait apparaître des anomalies au niveau de la desserte en 
transports publics qui vont être corrigées et a identifié de la part  de parents une volonté de  
mettre en place un pedibus.
Les besoins en stationnement seront donc a priori dans le futur de :
nombre de places actuel / part modale actuelle x part modale future = 50/70x57 = 40 places.

Si un redéploiement du stationnement est envisagé (ex : éloignement des abords immédiats de 
l'école  et/ou  concentration  de  ce  stationnement  en  un  point  donné),  on  devra  retrouver 
globalement  après redéploiement  toujours  un nombre de places  de parkings  disponible  pour 
l'établissement scolaire de l'ordre du chiffre déduit.

 2.4  Solutions et aménagements en faveur des modes actifs   (marche, vélo)

L'espace public est un espace «     fini     »   dans lequel tous les modes de déplacements cohabitent 
ensemble. Les pratiquants des modes actifs sont généralement des locaux.

Quand on veut agir sur l'espace public,  Il faut donc faire des choix :  avantager ou non la vie 
locale.

Développer  les  « modes  actifs »  présente  un  certain  nombre  d'atouts,  notamment  en  milieu 
urbain : d'une part, cela permet inéluctablement d'éviter aux parents de rester bloqués dans les 
embouteillages qui leur font perdre un temps précieux, et d'autre part, cela contribue à limiter 
l'envahissement de l'espace public devant l'école par des véhicules motorisés.

Pour  contribuer  à  développer  ces  modes  actifs,  la  première  règle  consiste  à  supprimer  les 
éventuels  allongements  de  parcours  pour  rendre  ces  cheminements  doux  les  plus  directs 
possibles. Il convient pour cela de se pencher sur le plan de circulation du quartier et dépasser le 
cadre  du  réseau  de  voirie  accessibles  aux  véhicules  motorisés  en  repérant  les  opportunités 
foncières  susceptibles  de  permettre  la  création  des  cheminements  doux  potentiellement 
intéressants dans le cadre des trajets domicile-école.

Dans la mesure où cela ne désorganise pas la circulation à l'échelle de la ville, quand raccourcir 
les  cheminements  modes  actifs  revient  à  rallonger  les  cheminements  dédiés  aux  véhicules 
motorisés (donc à restreindre l'accessibilité automobile), les effets sur la mobilité des écoliers en 
seront d'autant plus positifs.
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La deuxième règle à défaut de sites et itinéraires dédiés aux modes actifs,  consiste à permettre 
une meilleure cohabitation modes motorisés / modes actifs.

Selon  les  contextes  rencontrés,  on  privilégiera  donc  plutôt  des  aménagements  de  type 
ségrégatifs avec une séparation entre flux motorisés et non motorisés, ou mixtes avec un partage 
équilibré de la voirie entre les différents usagers.

Le graphe ci-après illustre comment on peut opérer ces choix.

Fig. 8 : choix des aménagements cyclables (CERTU)

Les  paramètres  à  prendre  en  compte  sont  la  vitesse  et  la  densité  du  trafic  des  véhicules 
motorisés. La mixité pourra être générée au travers de zones de rencontre, de zones 30.

Comme l'indique le graphe, si cette mixité n'est pas possible, on privilégiera selon les cas soit une 
bande cyclable (voie réservée aux vélos attenante à la chaussée routière), soit une piste cyclable 
(voie réservées aux vélos distincte de la chaussée routière).

Cependant,  si des aménagements peuvent être réalisés pour encourager et surtout faciliter la 
pratique des modes actifs de déplacements, ils peuvent aussi avoir d'autres finalités.

Quelques  travaux  sommaires  et  peu  couteux permettront  par  exemple  utilement  parfois  de 
supprimer un sentiment d'insécurité en parallèle d'un travail d'information auprès des personnes 
sur l'absence d'insécurité réelle (statistiques accidents à l'appui).

En cas d'insécurité avérée (mise en évidence par une étude de sécurité : recensement et analyse 
des accidents survenus), il conviendra par contre de traiter sans délais et de manière adaptée le 
site.

Pour  finir,  les aménageurs doivent  respecter  certaines obligations.  Les références aux textes 
précis figurent au sous-chapitre « compétence du Maire » du chapitre C°/ I _ La constitution du 
partenariat :

• tout nouvel aménagement doit être accessible aux personnes à mobilité réduite et respecter de 
ce  fait  des  largeurs  minimales  de  cheminements  dépourvus  d'obstacles,  des  pentes 
maximales, des ressauts maximums, etc.,

• à l'exception des autoroutes et voies rapides, les aménagements de voirie devront prendre en 
compte les cyclistes.

Guide « PDES 13 » – version novembre 2013 49/93



CETE Méditerranée

 2.5  Agir sur la voiture  

Pour  agir  sur  la  voiture,  mis à part  intervenir  sur  le  stationnement  comme déjà  exposé,  des 
solutions plus ou moins radicales et efficaces peuvent être aussi mises en œuvre en fonction des 
contextes et possibilités. Par exemple, il peut être envisagé de : 

• fermer les voies d'accès aux établissements scolaires   à certaines heures, voire en permanence 
s'il ne s'agit pas d'artères principaux ou névralgiques et que la gêne n'est pas rédhibitoire pour 
les  riverains  (autres  possibilités  d'accès  offertes),  pour  sécuriser  totalement  les  abords  de 
l'école et libérer l'espace public de la voiture.

• réduire les vitesses pratiquées, il faudra pour ce faire réduire au minimum les largeurs de voies 
en tenant compte des gabarits des véhicules : présence ou non de transports publics, de poids 
lourds,  proportion  de ce  type  de véhicules  dans le  trafic...  Il  pourra aussi  être utile  le  cas 
échéant  de  modifier  la  géométrie  en  plan  des  voies :  les  voies  rectilignes  ont  pour  effet 
d'augmenter les vitesses pratiquées par les usagers motorisés ce qui peut générer pour les 
adeptes  des  modes  actifs  un  sentiment  d'insécurité,  voire  une  insécurité  réelle.  Agir  sur 
l'infrastructure rendant difficilement atteignables des vitesses excessives sera beaucoup plus 
efficace que de mettre juste en place une limitation de vitesse. On évitera de la même manière 
d'aménager des sens uniques qui favorisent des prises de vitesses.  

Dans  tous  les  cas,  il  convient,  ce  faisant,  d'agir  avec  discernement.  En  effet,  restreindre 
exagérément l'usage de l'automobile sans mettre en place de réelles solutions de substitutions 
sera mal vécu à juste titre par les administrés et parents d'élèves captifs de l'automobile (sans 
autres alternatives), voire cela pourra générer des effets pervers : le développement de modes de 
déplacements tels que les deux roues motorisés est à craindre. Comme déjà évoqué, l'usage de 
ce type de véhicule est fortement déconseillés pour les trajets domicile-école.

Le bon équilibre des usages est donc à trouver.

 2.6  Mettre en place des offres de mobilité adaptées aux publics cibles  

Pour qu'une offre de service soit utilisée, il faut qu'elle soit connue (ex. : à quels horaires le bus 
passe, par où il passe, l'information est-elle facilement accessible ?), qu'elle soit  fiable (pas de 
retards...) et surtout que cette offre soit intéressante pour l'usager. Si elle a pour conséquence de 
rallonger  le  temps de trajet,  pour  beaucoup d'usagers,  cela ne présentera pas grand intérêt, 
quelque soient les bénéfices qu'elle puisse avoir pour la planète.

La mise en place de solutions comme les pedibus, les vélobus ou le covoiturage qui consistent à 
cogérer et  à mutualiser  l'accompagnement  des enfants sur les trajets domicile-école (chaque 
parent n'est sollicité par exemple qu'une fois par semaine), doit se traduire in fine, soit par un gain 
de temps, soit apporter un coté pratique ou un intérêt indéniable pour les parents.

A titre d'illustration, sur Lambesc, le pedibus mis en place par l'association Marchons vers l'école  
entre l'école maternelle située en entrée de ville et l'école élémentaire située dans un quartier peu 
accessible (sens unique, encombrements) proche du centre évitait aux parents de pénétrer en  
voiture dans le centre ville et donc de perdre inutilement du temps du fait des embouteillages et  
allongements de parcours. La fréquentation de ce pedibus, utile pour beaucoup de parents était  
forte.

3. La finalisation du plan d'actions     : l'organisation d'ateliers thématiques  

Comme déjà évoqué, on ne peut imposer un plan d'actions sans avoir concerté préalablement.

De ce fait,  le  passage du diagnostic  aux axes  du plan d'actions  sera le  résultat  d'un travail 
commun des membres du groupe de travail.

Chaque membre devra analyser le diagnostic et réfléchir préalablement aux propositions d'axes 
de travail qui permettraient de changer la situation. Une fois les axes de travail définis, le groupe 
de travail réunira les parents volontaires en fonction de leurs centres d'intérêts au sein d'ateliers 
thématiques pour définir plus précisément les actions.
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Ces ateliers pourront être organisés,  en fonction de l'état  d'avancement du PDES, soit  en fin 
d'année pendant laquelle aura été réalisé le diagnostic, soit à la rentrée suivante.  

Ce ne sera qu'après avoir suffisamment avancé pour construire les actions et donc une fois  leur 
faisabilité confirmée, que ces actions pourront être validées et actées définitivement.

4. Comment formaliser le plan d'actions     ?  

Le plan d'actions doit pouvoir faire l'objet d'une lecture plurielle ; on doit par conséquent pouvoir 
savoir immédiatement, comme le montrent les exemples de rendu ci-après :

➢ quels seront le ou les porteurs de l'action ?

Ci-dessous  un  exemple  de  retranscription  au  travers  d'un  simple  tableau  des  porteurs  des 
actions.

Commune École AOT19 Parents Élèves Autres 
(associations)

➢ à quel axe de travail se raccroche chacune des actions ? 

Agir sur ...  \  Actions  Action 1 Action 2 Action 3 Action 4 ...

Les représentations

L'offre de service "mobilité"

L'omniprésence de l'automobile

...

Sur le tableau ci-dessus, en lignes figurent les axes de travail, en colonnes, les actions.

  
➢ quelle est la durée de chaque action, son commencement, sa fin ? 

Actions  \  Délais Année n Année 
n+1

Année 
n+2

Année 
n+3

Année 
n+4

Année 
n+5

...

Action 1

Action 2

Action 3

...

(exemple de planning)

Certaines  actions,  notamment  celles  dont  le  délai  de  réalisation  dépasse  celui  d'un  PDES, 
peuvent être aussi des actions du ressort d'un PDU, d'un PLU ou d'un SCOT ; elles seront à faire 
figurer alors comme tel.

La  priorisation  et  l'ordonnancement  des  actions  dépendra  de  différents  paramètres  dont 
notamment  :

19 :  autorité organisatrice des transports
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• leur facilité de mise en œuvre ; tout ce qui est fait ne sera plus à faire...

• leur  taux  prévisible  de réussite ;  on  mettra  d'abord  les  actions  dont  la  réussite  est  la  plus 
probable afin de renforcer la crédibilité du dispositif au fil du temps,

• leur degré d'urgence,

• leur  temps de mise en œuvre  (certaines  nécessitant  des autorisations  administratives,  des 
études, des consultations, la réalisation de travaux...),

• les financements mobilisables (tout ne pouvant être fait en une seule année).

➢ quel est le coût et les moyens à mobiliser pour chaque action ? 

Il apparaît en effet indispensable, avant de programmer les actions dans le temps, de connaître le 
coût de chaque action (incluant les coûts des études et de mise en œuvre de l'action) ou les 
moyens humains à consacrer (temps à passer, etc.), les moyens matériels à mobiliser.

On pourra synthétiser tout cela ainsi :  

Actions   \   Coût  & 
moyens à mobiliser

Total 
action

Année n Année 
n+1

Année 
n+2

Année 
n+3

Année 
n+4

...

Action 1 X € Xn € Xn+1 € Xn+2 € Xn+3 € Xn+4 €

Action 2 y € Yn € Yn+1 € Yn+2 € Yn+3 € Yn+4 €

Action 3 Z € Zn € Zn+1 € Zn+2 € Zn+3 € Zn+4 €

...

(exemple de planning).

5. Exemples d'actions mises au point dans le cadre d'un PDES  

Comme indiqué plus haut,  un PDES ne consiste en aucun cas à reproduire  des actions déjà 
mises en œuvre sur d'autres territoires. Au contraire,  il  a pour vocation de faire émerger des 
actions destinées à répondre directement aux attentes des parents (préoccupations, inquiétudes, 
besoins)  et  à  solutionner  de  manière  pertinente  la  problématique  locale  des  déplacements 
quotidiens domicile-école.

Ci-joints quelques actions mises au point ou renforcées dans le cadre d'un PDES.

Lambesc (PDES 2008-2013),

Lambesc est un gros village d'environ 8 500 habitants. Le centre ville est dense et peu accessible  
(rues étroites, sens uniques...). Compte tenu de la taille de cette ville, c'est vers un PDIES portant  
sur l'esnemble des groupes scolaires primaires de la commune que le dévolu s'est porté.

Les écoles sont réparties sur le territoire communal conformément au plan figurant au C II°1°.   

L'école maternelle publique « Les Ecureuils » est située à la porte de la ville ; les autres écoles  
élémentaires publiques sont proches du centre ville.

Des parents ont à la fois un enfant scolarisé à l'école maternelle et l'autre à l'école élémentaire ;  
ils sont confrontés à des difficultés pour relier les deux écoles durant l'année scolaire : entrer en 
centre ville est en effet source de pertes de temps importantes du fait des encombrements et du 
plan de circulation (sens unique).

Un pedibus avait été mis en place pour permettre la liaison entre les deux écoles par l'association  
« marchons vers l'école » avec succès.
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Un PDES a eu donc pour vocation de renforcer le dispositif. Des travaux de sécurisation des  
itinéraires menant à l'école ont été réalisés. D'autres actions ont été aussi menées en parallèle  
dès  2008  :  sensibilisation  des  parents,  actions  d'éducation  à  la  sécurité  routière  en  milieu  
scolaire, etc.

Quatre ans après la formalisation du PDES (2012), tout un travail de recueil de données a été 
accompli  afin de tirer un premier  bilan du PDES (évaluation),  réactualiser  le document et  de 
remotiver les membres du groupe de travail.

Le covoiturage scolaire est sur le point d'être mis en place pour diminuer le trafic automobile aux  
abords  des  groupes  scolaires  ;  la  volonté  était  au  départ  de  mettre  en  place  une  ligne  de 
transport scolaire, mais cette action n'a pu aboutir pour des raisons techniques (la Communauté 
du Pays d'Aix n'ayant pas donné suite et ayant mis à la place un service de « transport à la  
demande »).

Martigues (PDES 2012-2013).

Martigues est une ville de 45 000 habitants.

Le quartier accueillant le groupe scolaire Aupècle (école maternelle + école primaire, soit environ 
500 élèves) est saturé aux heures de pointe du matin et du soir. En effet, de nombreux véhicules  
particuliers  s'agglutinent  aux  abords  de  l'école  occupant  la  plupart  des  espaces  « libres » 
(stationnement en double file, sur trottoirs, etc.).

Le diagnostic réalisé dans le cadre du PDES a révélé :

• que la préoccupation identifiée comme la priorité n°1 par les parents sondés était la « sécurité 
des piétons », loin derrière la difficulté de stationner,
• que la contrainte d'aller au travail conditionnait en grande partie l'usage de la voiture,
• que l'usage abusif  de la  voiture nuisait  à  la  pratique de tous les modes de déplacements,  
voiture-famille et covoiturage compris (accessibilité voiture réduite),
• que les parents, pour beaucoup, réclamaient plus d'intervention policière aux abords du groupe 
scolaire,
• que les enfants (véhiculés ou non) arrivaient dans leur immense majorité simultanément dans 
un créneau de 10 minutes précédent la sonnerie de la cloche,
• qu'un parking de forte capacité mais peu accessible et sous exploité existait à environ 300 m 
de l'école,
• que  la  liaison  piétonne  parking-école  se  trouvait  en  grande  partie  en  site  « propre »  (voie 
exclusive aux piétons). 

Le parti pris a donc été d'éloigner les véhicules motorisés du groupe scolaire en :

• réaménageant  qualitativement  et  en  rendant  au contraire  très accessible  le  grand parking, 
histoire  d'attirer  les  véhicules  dans  ce  parking  de  capacité  suffisante,  plutôt  qu'ils  viennent 
stationner devant l'école où les places sont plus rares,
• agissant sur le stationnement et les pratiques illicites aux abords immédiats du groupe scolaire  
(information dans un premier temps, puis répression ensuite),
• améliorant  le matin la liaison avec le parking réaménagé en créant par exemple un pedibus  
entre le parking et les écoles pour que les parents travailleurs et contraints d'utiliser leur voiture 
ne perdent pas de temps,

• etc.

Cette ensemble d'actions cohérentes a été mis en place dans l'objectif de supprimer l'insécurité  
ressentie lors des déplacements piétons.

Parallèlement, un projet destiner à modifier le plan de circulation du quartier est en cours de  
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mise en œuvre ; il rendra plus délicate encore l'approche des abords immédiats de l'école en  
voiture.

Les impacts de ces mesures restent  à suivre,  néanmoins la délocalisation du stationnement  
devrait  avoir  pour  conséquence  non négligeable  d'encourager  la  marche  dans le  cadre des 
trajets domicile-école de courtes distances.

IV°/ Évaluation
1. Objectifs  

L'évaluation fait partie intrinsèquement du projet et est indissociable de ce dernier.

Elle  doit  être  réalisée  tant  pendant  la  phase  pré-opérationnelle  consacrée  essentiellement  à 
l'ingénierie  de projet  du PDES qu'au cours de sa phase opérationnelle  pendant  laquelle  sont 
mises en œuvre les actions.

L'évaluation en phase pré-opérationnelle consistera à vérifier que l'appréhension du contexte et 
des  besoins  est  accomplie  de  manière  rigoureuse  et  suffisamment  exhaustive,  que  le 
déroulement du projet reste logique : il faut que les actions découlent directement du diagnostic 
et ne soient pas simplement reproduites d'un site à un autre.

En  phase  opérationnelle  du  PDES  qui  dure  plusieurs  années,  l'évaluation  permettra 
périodiquement :

• de faire le point sur les évolutions (degré d'avancement des actions, soucis rencontrés dans la 
mise en place des actions, évolutions de contexte…) et sur les résultats obtenus,

• de recadrer les objectifs initiaux si nécessaire sans avoir pour autant systématiquement un 
nouveau diagnostic lourd et complet à réaliser,

• d'adapter  éventuellement  le  projet  en  conséquence  si  des  évolutions  contextuelles  sont 
survenues depuis sa mise au point.

Si l'évaluation est souvent ressentie par les acteurs d'un projet comme une contrainte, comme 
révélatrice  de  failles  et/ou  de  faiblesses,  cette  approche  doit  être  néanmoins  grandement 
relativisée.

Elle n'a en aucun cas pour vocation de mesurer les performances des individus (en l'occurrence, 
un  PDES  s'élabore  collectivement),  mais  plutôt  d'apprécier  l'efficience  globale  du  dispositif. 
L'évaluation doit donc être prise comme un outil et une opportunité.

Il est de plus fort rare qu'un projet soit profondément remis en question ; les modifications qu'il 
subit au cours de sa vie sont souvent relativement marginales et sont surtout liées à des causes 
extérieures  à  son  élaboration  (évolution  des  besoins,  modification  des  lieux,  apparition  de 
nouvelles difficultés, aléas imprévisibles dès le départ...).

2. Mode opératoire  

Tout d'abord, dès le départ de la démarche, les objectifs, d'une part  de chaque partenaire et 
d'autre part du PDES (communes à l'ensemble des partenaires), doivent en principe avoir été 
clairement exprimés et retranscrits par écrit comme indiqué au chapitre relatif à la constitution du 
partenariat. Une première évaluation ayant attrait au respect de ces objectifs sera opérée.

Ensuite,  l'analyse  du  processus  pré-opérationnel  sera  réalisée  sur  la  base  des  documents 
suivants : relevés des décisions prises, compte rendus de réunions, arbitrages opérés portant sur 
le contenu du diagnostic, choix ou rejets d'actions, etc.

Un tableau de bord sera après établi pour le suivi des actions de manière à connaître leur degré 
d'avancement ; il rassemblera par exemple :
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• les % des objectifs réalisés par rapport aux prévisions, complétés éventuellement d'éléments 
complémentaires  pouvant  expliquer  l'arrêt  momentané  d'actions  comme  la  survenue 
d'intempéries, de problèmes au niveau des accompagnateurs (maladie ou autre), etc.

• les montants financiers alloués comparés au budget total prédéfini de l'action, …

Tableau de 
bord au 
../../....

% réalisation Écart par 
rapport aux 
prévisions

Budget 
consommé

Nombre 
d'enfants 

concernés

Remarques
(problèmes et 

aléas 
rencontrés)

Parts modales
(diagnostic initial / 

actuelles /
objectif final)

Action 1 .. %,  .. %, .. %,

Action 2 .. %,  .. %, .. %,

...

∑ actions .. %,  .. %, .. %,

Exemple de tableau de bord pour le suivi des actions

Enfin, chaque action ayant été au préalable associée à des indicateurs, ce seront les bilans des 
actions mises en œuvre qui seront examinés à différentes échéances.

Par exemple, le succès d'un vélobus peut être retranscrit au travers

• de sa fréquence de fonctionnement : une ou plusieurs fois par semaine, tous les jours, matin 
et soir,

• de sa fréquentation : x personnes sur les y enfants résidant dans un rayon de 300 m aux 
abords de la ligne,

• des ressources qui  lui  sont  affectées :  nombre d'accompagnateurs volontaires,  nombre de 
vélos mis à disposition, etc.

Cela va sans dire que, sans traces de ce qui est fait à chaque étape de la démarche et entre les 
étapes (validations opérées, justification des choix), sans bilans réguliers des actions réalisées et 
un recensement des problèmes rencontrés, des résultats obtenus, il sera très difficile d'évaluer 
correctement le projet in fine.

Le PDES devra donc être formalisé : diagnostic/plan d'actions/relevé des décisions retranscrivant 
les options possibles, celles qui ont été retenues, etc.

Sans enregistrement à l'instant « t » des résultats obtenus, ils sera ensuite très difficile de se 
rappeler ce qui a été fait, donc d'appréhender les évolutions du projet dans le temps, d'analyser 
les processus et d'arriver à comprendre d'éventuels dysfonctionnements ou facteurs de succès.

De simples sondages en classe (10 minutes le temps d'expliquer la question et que les enfants 
lèvent de doigt) permettront par exemple de savoir comment les enfants sont venus à l'école ce 
jour et donc si les pratiques évoluent ou pas (évolution des parts modales).

Dans  la  mesure  où  tout  n'est  pas  quantifiable,  il  est  aussi  fort  intéressant  de  recueillir  un 
maximum d'éléments factuels et qualitatifs de manière à rendre compte au mieux des impacts du 
PDES  sur  l'environnement  global ;  par  exemple,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  négliger  des  effets 
collatéraux comme le développement de la pratique du vélo hors cadre organisé (hors vélobus), 
le  fait  que  des  enseignants  traitent  de  nouvelles  thématiques  comme  l'écomobilité,  des 
reproductions de la démarche sur d'autres sites, etc.

3. Principe, périodicité et intérêts de l'évaluation  

L'intérêt principal de l'évaluation est d'une part de faire progresser le projet pour le rendre au fil du 
temps plus efficient et d'autre part de faire face aux aléas inévitables rencontrés au cours de la 
durée de vie du PDES.
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Les enfants passent de plus généralement trois ans à l'école maternelle et cinq ans à l'école 
primaire.  Tous les trois à cinq ans, les enfants changent donc d'école. L'équipe enseignante et 
l'équipe  municipale  peuvent  être  amenées  à  changer  aussi.  Il  s'agit  donc  là  a  priori  d'une 
périodicité raisonnable pour évaluer un PDES.

L'évaluation laisse d'une part en effet l'opportunité, si des décisions sont prises au départ et se 
révèlent inadaptées, de réétudier et de rectifier le tir au cours de la phase opérationnelle.

L'évaluation du PDES permet d'autre part de communiquer sur les résultats obtenus (valorisation 
du travail  réalisé), d'informer les nouveaux arrivants (parents/enfants/enseignants/mairie) et de 
re-sensibiliser les partenaires (mairie : police municipale, services techniques, école : directeur, 
enseignants), de leur permettre de se réapproprier la démarche.

L'évaluation  est  donc  aussi  un  moyen  de  faire  vivre  le  PDES  et  de  mobiliser  en 
permanence ses bénéficiaires.

V°/ Points de vigilance : erreurs à ne pas commettre...
1. Confondre les PDES et les opérations «     Marchons vers l'école     »  

Des erreurs de sémantique et  des amalgames sont  régulièrement  faits entre PDES (plan de 
déplacements d'établissement scolaire) et des démarches isolées de type pedibus ou « Marchons 
vers l'école ».

Il convient donc, pour plus de clarté, de rappeler les différences entre ces notions :
✔ Un PDES est une démarche pilotée par la commune ou l'intercommunalité20 destinée à faire 

émerger un ensemble d'actions de tous ordres, destinées à produire du report modal ; un PDES 
porte  sur  tous  types  de  déplacements  générés  par  l'établissement  scolaire  (adultes,  élèves, 
cantine...) et sur tous les modes de déplacements.
✔ Un pedibus est une offre de service mutualisée et  cogérée (par les familles elles-mêmes) 

destinée à accompagner à pied les enfants vers l'école selon des itinéraires pré-établis sachant 
que la prise en charge des enfants se fait à des points de rencontre implantés sur l'itinéraire ; il 
s'agit  donc  d'une  action  isolée  et  généralement  pilotée  par  les  parents  d'élèves  ou  une 
association (ou par la mairie). Un pedibus peut (ou pas) constituer une des actions (qui peuvent 
être nombreuses) d'un PDES dans la mesure où cette action répond ou non aux besoins locaux, 
mais cela n'est pas systématique : en milieu rural, par exemple, il peut arriver que les enfants 
viennent pour la plupart, non pas du centre du village, mais de hameaux relativement éloignés. 
Dans ce cas, le pedibus ne sera pas forcément la solution adaptée et on optera plutôt vers le 
ramassage scolaire ou le covoiturage par exemple.

Quoi qu'il en soit, mettre en place une offre de service est souvent insuffisant pour qu'elle soit 
ensuite  utilisée :  outre  la  coordination  nécessaire  des  parents,  il  faut  sécuriser  les  points  de 
rendez-vous,  encourager  les  nouvelles  pratiques  (favoriser  l'accessibilité  de  l'école  pour  les 
usagers vertueux...), faire en sorte que l'offre soit attractive et utile.

2. Réaliser un diagnostic trop "restreint"  

L'objectif  du  diagnostic,  étape  essentielle d'un  PDES,  est  de  mettre  en  évidence tous les 
obstacles au report modal

•  qu'ils soient de l'ordre des représentations : par exemple, peur excessive des parents d'élèves 
quant  à la sécurité de leurs enfants,  manque de perception du rôle joué par chacun quant à 
l'origine des constats d'encombrements de l'espace public aux abords des écoles,

• qu'ils  soient d'ordre culturel :  par exemple,  image négative des modes actifs,  des transports 
publics...,

20  : si la compétence aménagement/gestion de voirie lui a été transférée .
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• qu'ils tiennent à l'environnement physique : infrastructure inadaptée à la pratique des modes 
actifs, relief excessivement marqué,

• qu'ils touchent à la solidarité : offre de service inexistante ou non efficiente, pas d'entraide entre 
parents,

• qu'ils soient liés aux structures ou modes d'organisation de l'école : cartables trop lourds, carte 
scolaire inadaptée ou non appliquée, 

• etc.

Négliger un aspect  et/ou ne pas traiter  tous les (principaux)  dysfonctionnements identifiés en 
phase diagnostic peut anéantir par la suite tous les efforts déployés par ailleurs.

3. Aller à la facilité ou au contraire trop en faire  

Dans la communication réalisée, par souci d'efficience, on veillera aussi à ne pas générer des 
messages contradictoires qui annulent les efforts réalisés.

Par exemple, la pratique de la marche n'est pas dangereuse chez les jeunes enfants, dans la 
mesure  où  elle  est  correctement  encadrée,  c'est  à  dire  pratiquée  en  présence  d'un 
accompagnateur, sur un itinéraire praticable et sécurisé. Les statistiques nationales d'accidents 
déjà  exposées  témoignent  en  effet  d'une  très  faible  mortalité  21   chez  les  3-10  ans   liée  aux 
accidents de la route ; l'envolée des victimes piétonnes ne se produit qu'à partir de l'adolescence.

De surcroit, le déplacement des enfants dans un pedibus réduit d'autant plus le risque de conflit 
avec un véhicule (l'effet de masse du groupe de personnes le rend bien plus visible que des 
piétons isolés).

Si par conséquent, lors du passage du pedibus, on met sans raison valable (absence de point 
noir avéré) un policier en uniforme à chaque carrefour ou passage piéton, on risque de générer le 
message inverse : "attention, participer à un pedibus est dangereux, donc contre indiqué".

La sécurité doit de préférence être traitée une fois pour toutes en présence des partenaires et des 
parents d'élèves, puis dans le plan d'actions si d'éventuels points noirs ont été identifiés ;  cet 
aspect  "sécurité"  ne  doit  pas  altérer  et  "polluer" inutilement  la  démarche  PDES dans  son 
ensemble ensuite, dont l'objectif principal est de changer les pratiques de mobilité.

21 : le nombre de blessés est néanmoins plus comparable aux autres classes d'âge.
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D°/ Conclusion

Les déplacements massifs à certaines heures de la journée ont des conséquences multiples ; ils 
génèrent entre autres des embouteillages, de la pollution, du stress et un sentiment d'insécurité.

Les plans de déplacements visent  au travers de leur approche « transversale » à réduire les 
impacts de ces déplacements massifs.

Les PDES, au même titre que les autres plans de déplacements (PDE, PDA, PDU...) sont des 
outils  de planification. Ils associent des compétences multiples (déplacements, aménagement, 
éducation,  services  de  mobilité,  etc.).  Leur  intérêt,  au  delà  de  la  simple  sensibilisation  des 
différents  acteurs,  est  de  contribuer  à  recréer  des  conditions  favorables  à  la  pratique  de 
l'écomobilité en incitant chacun de ces acteurs à agir conformément à ses prérogatives. 

La  logique  « projet »  de  cette  démarche  garantie  des  résultats  durables ;  les  actions  qui  en 
émergent  sont  conçues « sur  mesure » et  sont  de ce fait  parfaitement  adaptées au contexte 
rencontré.

L'évaluation permet de faire évoluer dans le temps le plan d'actions pour plus d'efficience encore.

La spécificité des PDES réside néanmoins dans le public cible qu'ils visent.

Or ce sont généralement les parents qui décident la plupart du temps de la mobilité de leurs 
enfants pour la classe d'âge examinée et pour cause : ces enfants ont des capacités réduites 
comparé à un adulte et donc une autonomie relativement limitée.

Aussi, en matière de mobilité, il n'est point possible de jouer contre les individus ; aller au delà de 
leurs souhaits s'avère souvent périlleux voire impossible ; leurs représentations peuvent évoluer 
tout au long de la démarche.

L'enjeu principal de la démarche est donc de répondre aux besoins et attentes des parents afin 
de les inciter à changer leur mobilité ainsi que celle de leurs enfants, pour qu'elle devienne plus 
« vertueuse ».
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E°/ Annexes
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I°/ Exemple de délibération du conseil municipal affichant la volonté de se lancer 
dans une politique volontariste en matière d'écomobilité 

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS du CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 02 Décembre 2008 

NOMBRE DE MEMBRES
Afférents au qui ont pris

Conseil En exercice part à la
Municipal délibération

29 29 29

N° 2008 – 149
Objet de la Délibération

INTEGRATION DE L’ECO-MOBILITE SUR LE TERRITOIRE DE LAMBESC 
*****

   
L’an deux mille huit et le deux du mois de Décembre à dix sept heures trente.

Le CONSEIL MUNICIPAL de la  COMMUNE de LAMBESC,  a été  assemblé  au lieu  ordinaire  de ses  
séances, sous la Présidence de Monsieur Jacques BUCKI, et à la suite de la distribution faite par Monsieur le  
Maire le 26 novembre 2008 et ce  conformément aux articles  L 2121-10, L 2121-12, L 2121-17 et L 2122-22  
du Code Général des Collectivités Territoriales.

Présents : MM. BUCKI-CARRETERO-LOUBEYRE-LAGIER-PIAT-PEYRE-CALATAYUD-MOTTA-BOUNOUS-
FAURE-DUNE-CAPORGNO-VEYRUNES-BERGA-MEUNIER-MONGES-ARIA-DROUOT-HOVAGUIMIAN-
CADOR-AMEN

Excusés (avec procuration) : 
 SCHAEFFER-VENEL-DENORME-ALLIETTA-LAHAYE-RAMOND-CASTINEL-BRETON

Procurations de :
Madame SCHAEFFER à Madame DUNE
Monsieur VENEL à Monsieur CARRETERO
Madame ALLIETTA à Monsieur VEYRUNES
Monsieur DENORME à Madame LOUBEYRE 
Madame LAHAYE à Madame PIAT 
Monsieur RAMOND à Monsieur CADOR
Monsieur CASTINEL à Madame AMEN
Madame BRETON à Monsieur HOVAGUIMIAN

Secrétaire de Séance : M. DROUOT
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Dans le cadre des politiques municipales pour l’aménagement durable, l’éco-mobilité s’inscrit comme un axe 
fort du développement urbain de Lambesc.

De  nombreux  textes,  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  déplacements  conduisent  la  Commune  à  repenser 
complètement son environnement urbain et ses comportements pour les années futures. Citons :

- L’engagement pris par la France en 2003, devant la communauté internationale, de « diviser par un facteur 4 
les  émissions  nationales  de  gaz  à  effet  de  serre  d'ici  2050 »,  face  aux  conséquences  néfastes  du 
réchauffement climatique. Cet objectif  validé par le « Grenelle de l’Environnement » en 2007 doit guider les 
actions de tous les responsables politiques.

- Le Plan de Protection de l’Atmosphère, traitant de la pollution de l’air dans les Bouches-du-Rhône (due  au 
fort trafic automobile) a fait l’objet d’un arrêté préfectoral du 22 août 2006. Face aux dangers de cette pollution 
pour la santé publique, le préfet a pris un nouvel arrêté le 7 décembre 2006 qui fait obligation aux maires de 
mettre en place un Plan de Déplacements d’Etablissement Scolaire (PDES), dans les écoles ou groupes 
scolaires de plus de 250 élèves ; aux entreprises de plus de 250 salariés de mettre en place un Plan de 
Déplacements d’Entreprise (PDE). Ce texte s’impose à tous à compter du 1er janvier 2010.

- La loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées et ses décrets d’application : décret 2006-1657 faisant obligation aux communes 
pour la mise en accessibilité de la voirie et le décret 2006-1658 définissant le champ d’application de la loi.
Aujourd’hui, la Commune souffre cruellement d’infrastructures inadaptées (problèmes de stationnement et de 
déplacement) générant en particulier une grande insécurité pour les piétons, les cyclistes et les personnes à  
mobilité réduite. 

Les conjonctures économiques,  écologiques,  énergétiques actuelles et futures nous incitent  également  à  
d'inéluctables évolutions comportementales.

Elus et citoyens de Lambesc, pensons qu’il doit être adapté localement les espaces et les modes d'utilisation.  
Il  faut participer  activement à  l'objectif  vital  de  réduction  de  l'effet  de  serre  mais  aussi  anticiper  sur  les  
conséquences de la raréfaction des ressources énergétiques qui vont à court terme remettre en cause notre  
modèle d’urbanisme et de transport. Il n'est pas question de rejeter massivement l’usage de la voiture dans la 
cité ou d’en interdire l’accès au centre ville, mais il faut rendre aux piétons, aux cyclistes et aux personnes à 
mobilité réduite leurs droits à la sécurité et servir les intérêts de la population en poursuivant des objectifs  
vertueux :  limiter  la  pollution  atmosphérique  et  participer  à  l'effort  de santé  publique,  développer  l’éco 
citoyenneté et  recréer  le  lien  social  et  la  vie  des quartiers,  dynamiser  le  tourisme,  le  commerce local  et  
relocaliser l’activité.
La volonté politique  de la municipalité est forte pour faciliter l'accessibilité pour tous aux équipements et aux 
services, permettre une fréquentation agréable des espaces publics et mettre en valeur notre cadre de vie. 

Au plan communal, l’occasion  est donnée au travers de la réflexion sur le Plan Local d’Urbanisme (PLU),  
d’associer la composante indispensable des déplacements urbains. Pour cela, il sera engagé prochainement  
une étude  pour définir une politique globale de déplacements, de stationnement et d’accessibilité de la ville  
en cohérence avec les orientations du PLU, c'est-à-dire l’usage de modes de déplacements actifs, alternatifs  
à  la voiture pour les trajets de proximité et l'utilisation des transports en commun et du co-voiturage pour les  
trajets domicile/travail, doivent être facilités et s’inscrire dans tous les projets d’aménagement.

A  ce  titre,  une  démarche  d'éco-mobilité  scolaire  concernant  les  trajets  domicile/école  est  déjà  initiée  à  
Lambesc.  Cette action, fortement encouragée par l'inspection académique et l’ADEME, a fait  l'objet d'une 
convention signée le 11 avril 2007. Elle donne un cadre de référence aux enseignants des écoles maternelles  
et élémentaires pour réaliser le Plan de Déplacements d’Etablissement Scolaire (PDES).
Pour cela les Parents d’élèves et Enseignants sont indispensables pour mener à bien un Plan adapté à la 
commune.  L’opération  « Marchons vers l’école »,  qui  est  l'une des composantes  de la  démarche PDES,  
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témoigne déjà de l’intérêt porté par les parents d’élèves de Lambesc pour promouvoir l’éco-mobilité scolaire.

La Mairie pour coordonner et soutenir , sécuriser les itinéraires et engager les moyens financiers; Les parents  
pour organiser le bon fonctionnement des pedibus, sensibiliser et mobiliser les familles; Les enseignants pour 
dispenser l’éducation à la sécurité routière et à l’éco-mobilité scolaire, pour motiver les enfants et pour aider 
aux recueils des statistiques afin d’établir l’évaluation de l’opération.

Un groupe de pilotage a été créé, il comprend :
 - un chef de projet : Florence Schaeffer,
- des référents mairie : Geneviève Faure et François Berga,
- des référents parents : Sylvie Winckel, Edith Amargier et Caroline Desmons,
- des référents enseignants : 1 par écoles primaires et collège,
- une assistance technique apportée par le Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement.

Un bilan sera fait en fin d’année scolaire pour mesurer les évolutions de cette action.

En conséquence il  est  demandé à l’assemblée de se prononcer  en faveur  de cette politique de 
déplacements, pour encourager le développement de l’éco-mobilité, notamment pour les enfants des 
établissements scolaires.

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL
 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu, 

SE PRONONCE FAVORABLEMENT en  faveur  d’une  politique  de  déplacements,  pour  encourager  le 
développement de l’éco-mobilité, notamment pour les enfants des établissements scolaires.

Délibéré à Lambesc les jour, mois et an que dessus.

La présente délibération est adoptée à l’unanimité.

Le Maire de LAMBESC,

Jacques BUCKI

Guide « PDES 13 » – version novembre 2013 62/93



CETE Méditerranée

II°/ Exemple de charte signée en conseil d'école

Proposition de Charte avec les établissements scolaires

Conseil d’école de :                                                   (Commune de Lambesc)

Par la  présente charte,  les membres  du conseil  d’école :  enseignants,  représentants  de la  commune de 
Lambesc, parents d’élèves élus, le délégué départemental de l’Education nationale, affirment leur volonté de 
promouvoir ensemble un Plan de Déplacements d’Etablissement Scolaire (PDES) qui vise à promouvoir les  
déplacements alternatifs à la voiture particulière sur les trajets domicile/école.

Le PDES est conforme aux orientations des politiques publiques qui mettent en œuvre :
o Les dispositions  préconisées par le plan régional  de la  qualité  de l’air  et  les directives de l’arrêté  

préfectoral du 7 décembre 2006 concernant le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA)
o Les recommandations du Grenelle de l’Environnement
o Le programme régional Agir relatif à l’éco-mobilité scolaire et l’éducation à l’environnement urbain
o Les objectifs des plans de déplacements urbains et l’organisation des déplacements autour de l’école  

répondant aux dispositions de la démarche « Code de la Rue »

L’écomobilité scolaire vise à renverser la logique du « tout automobile » au profit des modes de déplacement  
urbains alternatifs : marche à pied, vélo et transport en commun. Le but est d’enrayer le recours excessif à la  
voiture motivé par différentes raisons. En effet, en utilisant quotidiennement leur voiture et en encombrant les 
abords de l’école, les parents d’élèves aggravent la pollution et augmentent l’insécurité routière. 

Les évaluations des effets de l’écomobilité scolaire sont largement positives. La réduction de l’usage de la  
voiture particulière et le développement des modes alternatifs ont de nombreux avantages cités par l’Agence 
De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) :

o La sensibilisation enfants et parents à l’éco-mobilité et à l’éco-citoyenneté
o La lutte contre l’inactivité physique et l’obésité
o La sécurisation des abords des écoles et la réduction du risque d’accident de la circulation
o La vie de quartier dynamisée et l’amélioration du lien social

Chacune  des  parties  réunies  à  l’occasion  du  conseil  d’école  désignera  un  correspondant  chargé  de  la 
représenter. Les parties signataires s’engagent à :

o Coordonner leurs efforts et leurs moyens pour mettre en œuvre un PDES et son volet « Marchons vers 
l’école » visant à augmenter la part des déplacements domicile-école des enfants effectués à pied;

o Prendre part à la définition et au suivi des actions mise en œuvre dans le cadre scolaire et périscolaire.
o Présenter  les  bilans  de  l’opération  et  les  recommandations  nécessaires  à  son  évolution  aux 

prochaines réunions du conseil d’école.

La présente charte est signée pour l’année scolaire en cours, elle s’inscrit  dans un projet de 3 ans. Cette  
charte est annexée au compte rendu du conseil d’école. Les amendements au projet d’école nécessaires à 
l’application  de  la  charte  seront  apportés.  Copie  de  la  charte  est  adressée  pour  information  au  CETE 
Méditerranée, à l’agence PACA de l’ADEME et au conseil régional.
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Fait à Lambesc, le : ……………………………

Liste des signataires

Le directeur de l’école pour l’équipe pédagogique

Les représentants de la commune

Les parents d’élèves élus

Le délégué départemental de l’Education nationale
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III°/ Questionnaire d'enquête parents « type »
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IV°/ Exemple d'analyse d'un questionnaire parents : extrait du diagnostic du G.S. 
Aupècle de Martigues

Au total  329 questionnaires  ont  été  enregistrés,  puis  analysés.  Un questionnaire  devait  être  rempli  par  foyer,  
cependant  il  est  arrivé  que  certains  parents  remettent  plusieurs  questionnaires ;  néanmoins  ils  sont  assez 
minoritaires et cela ne change pas a priori foncièrement les résultats.

A° _ Les répondants

1°/ Lieux de résidence

La plupart des personnes interrogées résident sur Martigues (98,4 %).

Pour plus de détails (répartition exacte des foyers par quartiers), se référer à la géolocalisation.

2°/ Représentativité des répondants 

Le  nombre 

d'enfants total représentés est de 469.

Parmi les familles ayant répondu (329 questionnaires retranscrits), 189 familles auraient un seul enfant scolarisé 
sur le groupe scolaire (soit 57 %), 126 familles auraient deux enfants (soit 38 %) et 14 en auraient trois (soit 4%).
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Deux tiers des enfants fréquentent l'école élémentaire et un tiers l'école maternelle.

3°/ Les projets de vie

➔ Les priorités des parents  

La priorité n°1 des parents est   la sécurité des piétons  .

La priorité n°2 des parents est l'accès aux secours.

La propreté des lieux et la santé ne viennent qu'en dernière position.

Le stationnement ne constitue pas une des préoccupations principales des parents répondants.
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➔ Le mode de déplacements souhaité  

Ce sont la marche (40 %) et la voiture (33 %) qui sont les modes préférés. Parmi les modes souhaités, le 
bus, le vélo et le covoiturage représentent en outre au total 27 % des parts modales.

4°/ Les habitudes de vie 

➔ Horaire lever des enfants  

Les enfants se lèvent pour la plupart à 7h00, voire pour certains à 7h15 ou 7h30. 
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➔ Horaire entrée école  

Les enfants arrivent à l'école majoritairement à 8h20 et certains autres à 8h30.

➔ Temps entre le lever et l'entrée à l'école  

La plupart des familles réveillent leur enfant une heure et vingt minutes avant d'arriver à l'école.
Mais ce temps est pour certains réduit jusqu'à 40 minutes.

➔ Accompagnement  
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Les enfants sont dans leur immense majorité (96 %) accompagnés lors de leurs trajets domicile-école ; 
c'est normal, vu leur âge, cet accompagnement est souvent nécessaire.

La  collaboration  avec  des  proches  ou  entre  parents  d'élèves  est  très  peu  développée  sur  le  groupe 
scolaire.  Cet  accompagnement  est  en  effet  presque  exclusivement  réalisé  par  les  propres  parents  de 
l'enfant (dans seulement 2% des cas, c'est une tierce personne qui assure cet accompagnement).

Or sans mutualisation au niveau de l'accompagnement des enfants, il  sera très difficile d'évoluer  et de 
développer des solutions de mobilité alternatives. Cette mutualisation serait pourtant susceptible d'offrir de 
nombreux avantages : gain de temps, économie substantielles, socialisation des enfants, ...

Il paraît donc nécessaire de s'interroger sur les raisons liées à ces pratiques (manque de confiance entre 
les parents ?).

On constate parallèlement en outre que plus de 10 % des enfants venant à l'école en marchant le font en 
toute autonomie...

B° _ Les pratiques de mobilité

1°/ Distances domicile-école (tous modes confondus)

Le  tableau  ci-dessus  récapitule  des  réponses  données  par  les  parents  d'élèves.  Elles  sont  retranscrites 
graphiquement ci-dessous :
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Le graphe de répartition des distances domicile-école parcourues montre que près de 75 % des parents habitent à 
moins de 2 km de l'école et 57 % à moins de 1,5 km.

Ce sont sur les plus petites distances que les possibilités de report modal sont les plus faciles.

2°/ Les pratiques modales

Les pratiques (mode principal) demeurent relativement « bi-polaires » avec un usage prépondérant de la marche et 
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de la voiture ! Le vélo, le covoiturage apparaissent d'emblée comme très peu exploités actuellement. Si on compare 
avec les souhaits affichés des individus, on se rend compte que la marche n'évolue pas ; en outre,  la voiture 
pourrait (si certains soucis identifiés étaient corrigés) céder sans conteste des parts de marché au bénéfice du bus, 
du vélo et du covoiturage. L'usage de la voiture est en effet subi par plus de 20 % des personnes. 

Si  on  regarde  par  contre  le  mode  secondaire (camembert  ci-après),  on  constate  que  87  %  des  personnes 
interrogées sont multimodales (utilisation au cours de la semaine d'un autre mode que le mode de déplacements 
principal). Les modes secondaires sont toujours la marche (pour la moitié des personnes interrogées) et dans une 
moindre proportion la voiture (environ 30%).

3°/ Distances domicile-école par mode

➔ La voiture

Elle est utilisée surtout sur des distances de moins 2 km (65 % des automobilistes interrogées)  ,   voire   
moins de 1,5 km (40 %) ou d'un km (28 %).

Cela ne correspond pas en tout état de cause d'évidence à utilisation rationnelle de la voiture du point de 
vue environnementale : lors du premier kilomètre (moteur froid), un moteur diesel émet 50% de GES de 
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plus et un moteur essence 300% de GES de plus...
➔ La marche

Elle est pratiquée principalement sur des distances de moins 1,5 km.

L'examen des distances parcourues fait ainsi apparaître un premier paradoxe : si on pouvait prévoir que 
la marche est principalement pratiquée sur des trajets de faibles distances, la voiture est aussi dans 
une situation analogue.

➔ Le vélo

Il est très peu pratiqué ; la seule personne qui utilise ce mode comme mode de déplacements principal 
habite à 5 km de l'école.

➔ Le bus

Le bus est aussi très peu utilisé ; cinq personnes l'utilisent pour parcourir une distance de moins de 5 km et 
une seule personne pour faire 4 km. 

➔ Le covoiturage

Il est très peu répandu (deux personnes soit environ 0,5 % de part modale) ; parmi les deux personnes qui 
le pratiquent, une personne a indiqué qu'elle habite à environ 3,5 km de l'école ; l'autre n'a pas renseigné le 
champ distance.

3°/ Durée des trajets domicile-école
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Les temps de trajets tous modes confondus sont certes courts : près de 55 % font moins de 5 minutes, et 
les ¾ font moins de 15 minutes. Mais l'examen de ces temps de parcours n'a pas grand intérêt, si on les 
examine de manière globale (quelque soient les distances et les modes considérés).

Ci-dessous, le graphe établi  pour chaque mode permet de constater que les temps d'accès au groupe 
scolaire sont relativement courts (moins de 5 minutes pour la plupart des modes).

Par contre, si on s'intéresse à chaque mode de déplacements (graphe ci-après), on peut comparer les 
temps  de  parcours  déclarés  pour  une  distance  donnée  et  en  tirer  des  conclusions  notamment  sur 
l'efficience de chaque mode eu égard du contexte d'accès au groupe scolaire.
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Les  réponses  fournies  par  les  parents  d'élèves font  apparaître  un  deuxième  paradoxe :  dans 
l'environnement considéré, réaliser un trajet de moins d'un kilomètre ne fait quasiment pas gagner de 
temps si on utilise la voiture !

Il reste donc à savoir quelles sont les raisons pour lesquelles les parents utilisent leur voiture plutôt que les 
autres modes de déplacements et surtout pourquoi donc ils ne changent pas leurs pratiques (le fait qu'ils 
utilisent la voiture n'étant pas lié au soucis de préserver l'environnement, de gagner du temps ou à une 
quelconque préoccupation économique).
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C° _ Les explications fournies

1°/ Choix des modes

➔ choix du mode actuel

Tous modes confondus, les facteurs de choix principaux du mode actuel sont les suivants :
• la contrainte d'aller ensuite au travail (25%)
• le confort (20 %)
• les problèmes de temps (18%),
• le fait d'avoir plusieurs enfants (16%).

Les autres motifs sont cités dans une moindre mesure (difficultés à se déplacer autrement, courses à faire, 
offre de transports en commun inadaptée, etc.)
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Si on examine ces motifs par mode, cela permet d'obtenir une vision plus précise :

La marche est surtout choisie pour le confort qu'elle procure (1/3 des personnes interrogées), la présence 
de plusieurs enfants (16 %) ou l'impossibilité de se déplacer autrement (15%) et la nécessité de se 
rendre au travail (10,9 %).

La voiture est surtout choisie pour la nécessité de  se rendre au travail (31,8 %),  des problèmes de 
temps (23,6 %), la présence de plusieurs enfants (16,2 %).

La marche est donc de loin le mode considéré le plus confortable. 

Indifféremment, la voiture et la marche permettent curieusement de la même manière de gérer plusieurs 
enfants. La mutualisation des déplacements à pied ou en voiture est assez courante mais pas généralisée.

Si les marcheurs évoquent pour partie l'impossibilité de se déplacer autrement (marcheurs contraints pour 
cause diverses dont l'absence de véhicule ou la non possession du permis), c'est par contre beaucoup 
moins le cas pour les automobilistes.

La contrainte de se rendre au travail est toutefois nettement plus formulée par les automobilistes que par 
les marcheurs. La contrainte temps évoquée par les automobilistes dans l'absolu est relative ; néanmoins, il 
peut être entendu que les travailleurs ayant un trajet à réaliser après avoir déposé leur enfant gagnent du 
temps, notamment s'ils repartent directement à leur travail au volant de leur véhicule (ils sont tout de même 
obligés de descendre de leur véhicule pour réceptionner l'enfant aux portes voire dans l'école).
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➔ Obstacles à l'usage du mode souhaité  

Selon les parents,  le bus n'est  pas utilisé pour  la simple raison que l'offre est pour eux selon les cas 
inexistante ou inadaptée (76 % des réponses).

Les adeptes de la voiture ne l'utilisent pas en raison des contraintes suivantes : embouteillages (40 % des 
réponses), peu ou pas de possibilités de stationner (40 %) et compte tenu de la gêne générée par les 
autres véhicules mal garés (16%).
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Les personnes qui aimeraient faire du covoiturage ne le font pas pour des raisons multiples mais surtout en 
raison du manque de parkings pour stationner (réponse citée par la moitié des personnes intéressées par le 
covoiturage).

Le vélo n'est pas pratiqué principalement en raison de l'insécurité ressentie (46%) pour ce mode et à cause 
du poids des cartables (20%) ; sont cités aussi dans une moindre mesure les distances séparant l'école du 
domicile et l'inconfort.
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La marche n'est pas pratiquée pour des raisons diverses ; elles sont principalement le poids des cartables 
(28  % des  personnes  s'étant  exprimées)  et  des  distances  qui  séparent  leur  foyer  de  l'école  (24  %). 
L'insécurité et l'inconfort sont cités au total par 32 % des personnes. 

2°/ Perception de l'accessibilité actuelle de l'école (dangers éventuels)

Les chemins menant  au groupe scolaire  sont  en outre globalement  perçus ni  dangereux ni  totalement 
sécurisés comme le montre le graphe suivant 

Les positions sont plus contrastées si on considère séparément les usagers en fonction de leurs habitudes 
de mobilité (mode principal utilisé).
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Pour les marcheurs,  le chemin de l'école n'est pas si  dangereux que cela (un majorité des marcheurs 
considère que ce n'est pas dangereux). 

Au contraire, les automobilistes semblent surestimer les dangers.

Ce type de perception est redondant dans les diagnostics de tous ordres (PDE, PDA, PDES)  réalisés : 
quand on pratique un mode, forcément on est moins réfractaire à son usage...

 D° _ Les aspirations des parents

1°/ Utilisation des éventuels équipements et services futurs (parking - pedibus)

➔ Utilisation d'un parking aménagé (à moins de 300 m)  

Trois quart des parents seraient disposés à utiliser les parkings situés à moins de 300 m ou de 5 minutes 
de l'école.
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La moitié des réponses négatives sont dues à la proximité du lieu de résidence des parents vis à vis de 
l'école  et  au fait  qu'il  est plus facile de marcher pour eux que de prendre leur  voiture ;  les  réels refus 
d'utiliser les parkings ne représentent ainsi non pas 18% des répondants mais seulement moins de 10 % en 
réalité...

Un nombre  non négligeable  de parents  ayant  répondu « oui »  ou  « non » demandent  en outre  que le 
parking soit gratuit (il ne serait utilisé qu'a cette condition...).

➔ Utilisation d'un éventuel service de transport scolaire  

Une majorité des parents (56%) seraient disposés à utiliser pour leurs enfants un service de transport 
scolaire.

➔ Utilisation d'un éventuel pedibus  
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Une majorité des parents (53 %) seraient disposés à utiliser un pedibus s'il existait.

La première cause de refus (soit 30 % des NON environ) est évidente : en fonction de leur situation, les 
parents n'ont pas forcément besoin de cette offre ; les enfants peuvent être trop petits,  ils peuvent 
habiter juste à coté de l'école et ou travailler à proximité immédiate... Pour les autres, les deux causes 
du refus sont le manque de confiance ou la peur liée à d'éventuels risques ( ?).

La réalisation de pedibus apparaît donc a priori comme une solution intéressante (53 % des parents 
seraient disposés à confier leurs enfants dans ce cadre). Pour les parents inquiets n'étant pas disposés 
à participer (24 % des NON soit plus de 13 % de l'ensemble des parents), des mesures pourraient être 
mises en place pour les rassurer...

2°/ Sujétions diverses

Les principales préoccupations et propositions des parents sont reprises dans le tableau suivant avec 
leur  niveau  de  redondance ;  parfois  certains  parents  ont  fait  acte  de  plusieurs  préoccupations 
simultanément :
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Le résultat est paradoxal dans la mesure où il en ressort que les sujétions faites portent (à proportion 
quasi égale) essentiellement sur :

➢ des problèmes d'accessibilité voiture (carence et demande en stationnements)
➢ des problèmes d'insécurité liée au non respect des règles par les  automobilistes (stationnement 

illicite, vitesse élevées, ...).

Les parents se plaignent aussi de l'absence d'offres de service (bus urbain, transport scolaire, pedibus, 
aménagements cyclables).

Des sujétions sont aussi formulées ça et là pour améliorer la sécurité et le confort des personnes dans 
leurs déplacements (abri pour attendre devant l'école, fermeture de l'impasse menant à l'école, création 
de trottoirs et quand ils existent de protection pour les piétons, etc...).

Comme en témoigne ce tableau, peu d'individus ont renseigné cette rubrique « sujétions et réflexions 
personnelles ». Les  chiffres  présentés  (redondance  des  items)  n'ont  donc  pas  vraiment  de  valeur 
statistique vu le faible nombre de personnes qui se sont exprimées par rapport au nombre total de 
questionnaires qui ont été rendus....  

A la question « quel aspect selon vous doit être privilégié aux abords de l'école ? » (dont l'exploitation 
figure en début  de document) à laquelle  tous les parents  ont  répondu,  le  stationnement  n'apparaît 
clairement  pas  comme  la  préoccupation  majeure  des  parents ;  la  sécurité  des  piétons  (209  voix) 
devance largement cette préoccupation (une cinquantaine de voix).

3°/ Avis sur démarche PDES et don de temps

➔ Avis sur démarche  
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La  plupart des parents (90 %) sont favorables voire très favorables à la démarche (5 % sont contre et 5 % 
ne se sont pas prononcés).

➔ Don de temps   (pour participation à la démarche)

Près de 180 parents (~ 55 %) seraient disposés à donner du temps pour contribuer à faire avancer la 
démarche !
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V°/ Support de communication (4 pages) du diagnostic et des axes du plan d'actions en direction 
des parents d'élèves dans le cadre du PDES de Martigues

Guide « PDES 13 » – version novembre 2013 88/93



CETE Méditerranée

VI°/ Planning phase pré-opérationnelle du PDES de Martigues
Ci-après, pour illustration, le planning phase ingénierie de projet du PDES de Martigues.   

L'intention d'élaborer un PDES sur le  groupe scolaire Aupècle à Martigues a vu le jour à la  
courant 2012 et a été confirmée en fin d'année scolaire 2011-2012.

La constitution du partenariat, le diagnostic et le plan d'actions ont été réalisés tout au long de 
l'année scolaire 2012-2013. Certaines actions ont été mises en place dès le mois de juin 2013. 

Pour illustration, le calendrier suivant a été appliqué :

Fin année scolaire n-1 (prémices de la démarche) :

• Février  2012 :  sollicitation  de  l'élu  conseiller  municipal,  délégué  à  la  circulation  et  au  
stationnement lors d'un colloque portant sur l'écomobilité scolaire à Martigues pour initier la 
démarche.

• 23/03/12 : présentation de la démarche au pilote et choix du groupe scolaire.
• Avril/Mai  2012 :  rencontre  des  futurs  « référents  mairie »  du  PDES  (services  quartiers,  

éducation, déplacements) pour préparer la réunion de démarrage (juin 2012 ou rentrée scolaire 
2012) et constituer le groupe de travail (CPT).

• 15/06 et 22/06 : présentation aux conseils d'écoles à la maternelle et à l'école élémentaire de la  
démarche pour obtenir  l'adhésion des partenaires (directeur  d'école/enseignants  et  parents  
d'élèves élus).

Année scolaire n :
• 18/09/12 : préparation de la mise en place de la phase diagnostic et du détail de ses différentes 

étapes (ppt présenté en CP).

• 01/10/12 : rencontre des enseignants des deux écoles pour recueillir leurs attentes et mettre au  
point le questionnaire « parents ».

•  octobre 2012 : enquêtes de stationnement (évaluation des besoins actuels du groupe scolaire 
et de l'offre de stationnement). 

• 10/10/12 : présentation de la démarche PDES, des enjeux et du groupe de travail  constitué  
(ppt) à tous les chefs de service de la mairie de Martigues.

• 16/10/12 : élaboration d'un projet de courrier accompagnant le questionnaire pour expliquer la 
démarche aux parents.

• 12/11/12 :  distribution  des  questionnaires  (sur  papier  recyclé)  aux  parents  d'élèves  
accompagné du courrier par l'intermédiaire des enseignants.

• 16/11/12 : recueil  par les enseignants des questionnaires papiers remplis.

• 22/11/12 : finalisation de la base de données (vide) pour exploiter le questionnaire.

• du 22/11/12 au 29/11/12 : transfert des réponses des parents (questionnaires papier) vers des 
bases de données (tableur) ; cette tâche fastidieuse a été répartie entre les différents services 
de la commune impliqués dans la démarche.

• 29/11/2012 : agrégation et correction de la base de données (assemblage des fichiers) par le  
CETE et transmission le 05/12/12 à la commune.

• du 10/12/12 au 21/12/12 : dépouillement et analyse des questionnaires (enquête) et rédaction 
d'un rapport « diagnostic » par le CETE.

• 21/12/12 : transmission à la commune du rapport d'analyse des réponses aux questionnaires.

• 04/01/12 :  élaboration  d'un  condensé  du  diagnostic  et  d'une  trame  pour  en  tirer  les  axes 
principaux de travail pour le plan d'actions.

• 15/01//12 : réunion de travail autour des axes de travail et de la valorisation du diagnostic et du 
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pré-plan d'actions à venir en vue de sa présentation aux différents partenaires.

• 01/02/2013 : présentation aux élus du diagnostic et des axes du plan d'actions pour validation.

• 12/03/2013 : présentation aux enseignants et parents d'élèves du diagnostic et des axes du 
plan d'actions.

• 02/04 : réunion en mairie pour l'élaboration d'un condensé du diagnostic et des axes du plan  
d'actions sous la forme d'un livret à distribuer à tous les parents.  

• mai/juin 2013 : formalisation par les services municipaux du livret aux parents et organisation  
d'ateliers thématiques pour la rentrée où prendront part les parents d'élèves qui préciseront le  
plan d'actions (transports en commun, modes actifs et pedibus, etc.).

Début année scolaire n+1 :
• fin septembre / octobre 2013 : finalisation du plan d'actions en atelier avec les parents et mise  

en œuvre effective du plan d'actions du PDES (passage à la phase opérationnelle du PDES).
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VII°/ Glossaire : extraits du « petit lexique de l'écomobilité » (ARENE)

Attestation de première éducation à la route (APER)

L'attestation de première éducation à la route valide l’acquisition de règles et de comportements liés à l’usage 
de la rue et de la route. Elle est délivrée à l’issue de la scolarité primaire. C’est une des étapes du continuum 
éducatif à la sécurité routière, poursuivi au collège.

Autorité organisatrice de transport (AOT)

C’est la personne publique qui est responsable de l’organisation des transports publics de voyageurs.

Bus cycliste ou vélobus

Le bus cycliste désigne un groupe d’enfants, conduits et encadrés par des adultes, effectuant à vélo le trajet  
des zones d’habitations jusqu’à l’école. En fonction du nombre d’enfants inscrits et de la carte scolaire, le 
convoi fait du porte-à-porte (on parle alors plutôt d’accompagnement collectif à vélo) ou suit le trajet d’une 
ligne en marquant des arrêts à des horaires prédéfinis en des points de regroupement jalonnés (on parle 
alors de ligne de bus cycliste, de bus à vélo ou autre appellation locale). Une école peut être desservie par 
une ou plusieurs lignes.

Bus pédestre ou pedibus

Le bus pédestre consiste en un groupe d’enfants, conduits et encadrés par des adultes, effectuant à pied le 
trajet des zones d’habitations jusqu’à l’école. En fonction du nombre d’enfants inscrits et de la carte scolaire, 
le convoi fait du porte-à-porte (on parle alors plutôt d’accompagnement collectif à pied) ou suit le trajet d’une 
ligne en marquant des arrêts à des horaires prédéfinis en des points de regroupement jalonnés (on parle 
alors de ligne de bus pédestre, de bus à pied ou autre appellation locale). Une école peut être desservie par 
une ou plusieurs lignes.

Éco-mobilité

L’éco-mobilité  consiste à privilégier  des modes de déplacements moins consommateurs d’énergie,  moins 
émetteurs de polluants et de gaz à effet de serre, plus favorables à la santé et à la convivialité comparés à  
l'usage non mutualisé de la voiture.

Éco-mobilité scolaire

Une démarche d’éco-mobilité scolaire vise à limiter la dépose des enfants en voiture à l’école au profit de 
modes  alternatifs,  notamment  pour  des  questions  de  santé,  d’environnement,  de  sécurité  ou  encore  de 
qualité de vie (tranquillité, ambiance urbaine…).

Mode alternatif

Le mode alternatif est un mode de déplacements qui constitue une alternative à l’utilisation d’un mode de 
transport motorisé « individuel », c'est à dire dont l'usage n'est pas mutualisé.

Mode doux / modes actifs

Le  mode  doux  désigne  un  mode  de  déplacements  non  motorisé  comme la  marche,  mais  pouvant  être 
mécanisé comme le vélo. Outre leurs bénéfices pour notre santé, ces modes dépourvus de motorisation ne 
consomment aucune énergie fossile et ne dégagent aucun polluant atmosphérique et aucun gaz à effet de 
serre.

Répartition modale ou parts modales

Ce terme désigne la répartition d’un volume de déplacements entre différents modes de déplacements. On 
parle de part modale pour désigner la portion représentée par un mode sur la totalité des déplacements (part  
modale de la marche, du vélo…).
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VIII°/ Ressources documentaires et références bibliographiques

GUIDES ET DOCUMENTATION
sur les Plans de Déplacements d'Établissements Scolaires

OUTILS et ZOOM
sur la démarche

ACTIONS diverses
d'écomobilité scolaire

➔ Pourquoi et comment encourager l'éco-mobilité scolaire (ADEME 
Ile-de-France  et  ARENE  Ile  de  France,  2003)  Fiche  sur 
l’écomobilité scolaire

➔ PDES – se déplacer – on est tous gagnants (ADEME 2009)

➔ Réaliser un PDES - Guide à destination du chef de projet (ADEME 
2009)

➔ Plan de déplacements de collège : méthode & conseils (ARENE 
2009)

➔ Comment élaborer  un plan de déplacements d'école ? (ARENE 
2003)

➔ Outils pour réaliser  un PDES (Ministère de l'Équipement  et  des 
transports de Wallonie 2003) 

➔ L’éco-mobilité  de l’école à l’université  – Arene (Ile-de-France) – 
site internet : www.areidf.org

➔ Site  issu  de la  collaboration  de  l’Ademe  et  du  CERTU sur  les 
Plans  de  Déplacements  Établissement  Scolaire  (PDES)  –  site 
internet www.plan-deplacements.fr

➔ Guide  méthodologique  pour  les  PDES (Chambéry  Métropole)  – 
site internet : www.chambery-metropole.fr

➔ Site du Réseau Picard pour l'écomobilité ADEME/Région - les PDJ 
pour  améliorer  les  chemins  de  l'école  –  site  internet : 
http://ecomobilite-ademe-picardie.fr/

➔ Les PDES en France : état des lieux (M. de Jerphanion 2004)
➔ Évaluation nationale de l'écomobilité scolaire (ADEME 2008)
➔ Étude de la mobilité des scolaires à l'aide des Enquêtes Ménages 

Déplacements (CETE Normandie Centre)
➔ Évaluation  des  Plans  de  Déplacements  de  Jeunes  en  Picardie 

(CETE Picardie 2012)

➔ Savoirs de base en sécurité routière – « la sécurité sur le chemin et aux abords des 
établissements scolaires (2010) »

➔ Fiche "Amélioration de la sécurité des usagers vulnérables" – n°1 les traversées 
des piétons - n°2 le trottoir (CERTU- 2010)

➔ Fiches de savoir de base « écomobilité et établissements scolaires » (CERTU à 
paraître)

➔ Modèles de questionnaire d'enquête sur la mobilité des écoliers (ARENE 2007)
➔ Diagnostic d'accessibilité d'école : points de vigilance (ARENE 2007)
➔ Inventons de nouveaux chemins vers l'école (prévention routière/ADEME 2002)
➔ Redécouvrir  le  chemin  de  l'école  –  Guide  d'implantation  des  trajets  scolaires 

favorisant les déplacements actifs et  sécuritaires vers l'école primaire (Ministère 
des transports du Québec 2009)

➔ PRSE  2  -  Promotion  des  Carapattes  -  Analyse  des  freins  physiques  pour  le 
fonctionnement  des  lignes  -  Rapport  de  synthèse  (DREAL Aquitaine/ADEME – 
2012)

➔ DREAL Haute  Normandie  -  Écomobilité  des  scolaires  Étude des  déplacements 
générés par le Collège Hector Malot au Mesnil-Esnard (Juillet 2013)

➔ Déplacements  Jeunes  :  un  répertoire  d'outils  pour  soutenir  votre  démarche  - 
Réseau Picard pour l'écomobilité (ADEME 2013)

➔ Comment organiser une action pédagogique sur l’éco-mobilité en milieu scolaire ? 
(ARENE 2006)

➔ Actes du colloque « COPIE » (IFSTAR 2011) « l'éducation du piéton »
➔ Point  juridique  :  la  responsabilité  lors  d'accompagnement  d'enfants  sur  le  trajet 

domicile-école (ADEME 2002)
➔ « 20 ans de politique de stationnement dans les centres villes des agglomérations 

françaises» (CERTU 2009)
➔ Les aides financières en faveur de l'écomobilité scolaire en Ile-de-France (ARENE 

2007)
➔ Le site AirPACA de surveillance de la qualité de l'air : http://www.atmopaca.org/  
➔ Le site  web  de la  mission « marchons vers l'école » co-financée par  la  Région 

PACA et l'ADEME : http://www.marchonsverslecole.com

➔ Déplacements  scolaires  :  l'écomobilité 
scolaire, c'est classe ! – (ADEME 2009)

➔ Kit méthodologique pour mettre en place un 
pedibus (ARPE/ADEME 2005)

➔ School  travel  plans  –  walking  bus  guide 
(Aberdeenshire coucil 2008)

➔ École  à  vélo  (l').  De  l'école  à  l'université, 
quel rôle pour les collectivités (association 
des départements cyclables 2008)

➔ Fiches « vélo et santé publique », « le vélo, 
mode  de  déplacement  de  proximité »  et 
« écomobilité scolaire » (Les départements 
cyclables 2007)

➔ Le  ramassage  scolaire  non-motorisé :  bus 
pédestres  et  cyclistes  (ADEME/ARENE 
2003)

➔ Le  guide  du  ramassage  scolaire  à  vélo 
(Association Pro Vélo, 2000)

➔ Pourquoi  et  comment  participer  à  la 
semaine "marchons vers l'école" ? (ARENE 
2003)

➔ État  de  l'art  des  Conseils  en  mobilité 
(CERTU 2010)

Si  le  présent  guide  n'aborde  les  PDES  que  pour  les  groupes  scolaires  primaires ;  cependant  quelques  études  citées  ci-dessus  concernent  les  collèges  et  lycées  et  apportent  un  éclairage  intéressant 
(méthodologie déployée pour partie transposable).
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